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OPTION POUR_LA FRANCE
Les Alsaciens-Lorrains qui n'ont

pas encore fait leur déclaration

d'option pour la France n'ont plus

que CINQ jours pour remplir cette

formalité.

Le 30 septembre est le dernier jour
du délai accordé, aux Alsaciens-Lor-

rains qui veulent rester Français.
Après cette époque, la nationalité
'française sera définitivement per-

due "pour les Alsaciens - Lorrains

ayant négligé de remplir la forma-

lité qui leur est imposée.

.AVIS
Le Journal de Lyon commencera

dans peu de jours la publication du

nouveau roman de M. Hector Malet :

UN MARIAGE
SOUS LE SECOND EiPiBE

i

Nctâ lecteurs retrouveront dans ce .

roman les qualités brillantes et solides ]

qu'ils ont admirées dans le BLESSÉ de (
M. Hector Malot que nous avons publié i

il v a quelques mois.
Dans UN MARIAGE SOUS LE SE- ,

COND EMPIRE, l'auteur nous initie à '

la vie et aux mœurs du baut fonction-
narisme impérial et parisien, opposées j

à.la pureté et à la simplicité de la vie et I

des mœurs provinciales. |

Le puissant intérêt romanesque qui *

attache le lecteur s'ajoute à l'intérêt de )

la peinture historique pour faire de ce J
roman une œuvre remarquable à tous |

égards. i

IÛOVELLES 00 JOOB j
 !

25 septembre. <

Nous trouvons ce matin dans les journaux '
de Paris le texte de la dépêche envoyée de
Chambéry au ministre de l'intérieur par M.
Gambetta, en réponse à celle qui lui notifiait J
l'interdiction du banquet du 22 septembre et
lui faisait connaître les motifs de cette mesure.

Dans cette dépêche, M. Gambetta s'efforçait
d'établir que toutes les précautions avaient été .
prises pour la stricte exécution de la loi sur 
les réunions publiques. Il ajoutait que cepen- .
dant, dans le désir d'attesterune fois de plus '
la volonté arrêtée du parti républicain de ne
jamais s'écarter de la stricte légalité, et dans
l'intérêt supérieur de l'ordre et de la Républi- ,
que, il avait été décidé que l'on renoncerait à
la réunion projetée.

Cette soumission du parti républicain de *
Chambéry aux prescriptions ministérielles, ce
respect de la loi dont le chef du radicalisme (

veut être le premier à donner l'exemple, ont
mécontenté certains journaux; ils eussent .
mieux aimé sans douté au'un conflit s'enga-
geât, dont ils auraient ensuite relaté soigneu-
sement les phases diverses, en signalant à !
;!'animadversion publique les pratiquas subver- (

sives du parti républicain en général et des '
radicaux en particulier. M. Gambetta et ses (

amis s'inclinent devant la légalité : c'est une
" recuiade », disent les journaux en question !
Reculade tant qu'il leur plaira; mais exemple '
excellent, et que feront bien de suivre ceux-là .
surtout qui y trouvent un prétexte â récri- '

minations. Nous n'aurions jamais songé, pour
notre part, à blâmer le trop courageux préfet
du Gard, par exemple, s'il eût « reculé » de-
vant lesillogalil.es nombreuses dont il s'est
rendu coupable et qui font de son maintien en
fonctions un véritable scandale.

Le Bulletin conservqteur républicain étudie
aujourd'hui le classement des partis qui, sui-
vant l'organe du centre gauche, devra subir
un notable changement au retour de l'Assem-
blée nationale. « Il nous paraît à peu près ac-
quis, dit le Bulletin, qu'au mois de novembre
les députés qui siègent à la droite et au centre
droit ne s'opposeront plus à une organisation
queiconquedu gouvernement républicain. Las
de ce rôle de chiens de jardinier, qui d'ailleurs
ne leur a guère réussi jusqu'à présent, ils fi-
niront par où ils eussent dû commencer. Ils
accepteront la République, et au besoin la
proclameront pour avoir le droit d/y entrer et
pour pouvoir donner au gouvernement une
direction ultra-conservatrice. »

Comment les « conservateurs républicains »
devront-ils. accueillir ces nouvelles recrues?
Faut-il repousser ces alliés inattendus? Le
centre gauche reconnaît que la question est
délicate. « D'un côté, dit le Bulletin conserva-
teur républicain, on ne peut nier qu'un peu
de méfiance ne soit légitime vis-à-vis d'hom-
mes qui n'ont négligé aucune occasion d'affir-
mer une antipathie pour la République, même
dirigée par M. Thiers. On peut penser que si
le mois de novembre les trouve convertis à la
forme actuelle du gouvernement, ils auront
tourné bien court pour trouver leur chemin
de Damas. Mais on ne peut nier, d'autre part,
qu'il y aurait danger et injustice à ne pas ad-
mettre que, sous la pression d'événements
considérables, les opinions, les convictions
même ne peuvent pas se modifier assez vite,
et à croire qu'il convient de traiter éternelle-
ment en ennemis des hommes qui ont été
longtemps vos adversaires. »

C'est surtout contre la méfiance excessive
du parti radical à l'égard de ces nouveaux con-
vertis que le Bulletin entend protester ; mais
lui-même, on le voit, n'échappe pas entiôre-
mentà cesentimentdu péril quecréerait, pour
la République naissante, l'abandon de sesdes-
tinées à des tuteurs de la force de M. le duc de
Broglie, par exemple, ou de M. Saint- Marc
Giraidin. Il est donc tout au moins prudent de
voir quelle sera l'attitude de ces ouvriers de
la dernière heure, dont le Bulletin conserva-
teur républicain semble à la fois désirer et
craindre le concours. Quant à nous, nous res-
tons plus que jamais convaincus qu'une bonne
partie du centre droit ne tardera pas à se ral-
lier, sur le terrain de la république, aux mem-
bres du centre gauche, et c'est à ce point de
vue que nous considérons comme pouvant
avoir des résultats fort utiles la propagande à
laquelle le comité de direction de la corres-
pondance du centre gauche consacre tousses
efforts. Mais chercher des alliés actifs ou même
des généraux au-delà d'une certaine latitude
politique, c'est, comme on l'a dit très-juste-
ment déjà, vouloir introduire l'ennemi dans la
place.

Les journaux de Berlin ont démenti déjààplu-
sieurs reprises les bruits concernant lapréten-
due retraite du comte d'Arnim. On mande de
Paris que,contrairement à ces bruits, le retour
très prochain de l'ambassadeur d'Allemagne
a été officiellement annoncé hier au gouverne-
ment français.

On dément également la rumeur d'après
laquelle l'intérêt de la dette espagnole devrait
être réduit : le gouvernement proposerait
seulement aux cortès, dit la correspondance
Ha vas, de payer pendant cinq ans, et avec ga-
ranties, deux tiers en espèces et un tiers en
consolidés au taux de cinquante francs.

Un débat parlementaire a eu lieu à La Haye,
le 23 septembre, au sujet du congrès de l'In-
ternationale. Le ministre des affaires étran-
gères a déclaré qu'aucune puissance n'a fait
de réclamation au sujet de ce congrès. « Au
contraire, il a été reconnu que le congrès a
été utile dans ses conséquentes. »

Le ministre de la justice a ajouté, de son
côté, que le gouvernement n'avait aucun mo-
tif légal pour empêcher le congrès.

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir
le coup porté aux doctrines socialistes parla
publicité même que recherchent les organisa-

teurs des congrès de l'Internationale, et la
plus grande faute des gouvernements serait
de mettre obstacle à ces manifestations pério-
diques. Le gouvernement des Pays-Bas l'a
compris et on ne saurait qu'applaudir à la to-
lérance dont il a fait preuve en cette circon-
stance.

Il se confirme, comme nous l'annonçait hier
soir une de nos dépêches particulières, que la
crise ministérielle est sur le point .d'être réso-
lue en Bavière par la nomination do M. de
Pfretzschner au ministère des affaires étran-
gères, comme chef du cabinet, et par celle de
M. Roche au ministère des finances.

Ces nominations, dues à l'influence de la
Prusse, constituent un grave échec pour le
parti particulariste.

La Gazette de Breslau nous apporte deux do-
cuments d'une sérieuse importance, au point
de vue descomplicationsreligieusesquisesont
produites en Allemagne. Ce sont deux arrê-
tés de l'autorité provinciale de Silésie, autori-
sant les prêtres vieux-catholiques à tenir les
registres de l'état civil et à exercer librement
leur culte dans les églises. Le gouvernement
reconnaît donc aux vieux-catholiques des
droits identiques à ceux dont jouissent en
Prusse les deux églises reconuues par l'Etat,
l'église protestante et l'église catholique. On
sait qu'en Autriche legouverneraent a fait ab-
solument le contraire.

Le- XIXe Siècle commence aujour-
d'hui la publication du récit de la cap-
tivité de M. E. About; nous le repro-
duisons plus loin. En même temps, la
Gazette des Tribunaux reçoit de Stras-
bourg la lettre suivante, qui nous sem-
ble de nature à solliciter de notre part
la plus grande attention :

Strasbourg, le 21 septembre 1872.
Monsieur,

M. Edmond About, arrêté il y a huit jours
environ par les autorités allemandes et incar-
céré à la prison de Strasbourg, vient d'être
mis en liberté. C'est pendant un court séjour a
sa propriété de la Schlittenbach près Saverne
qu'on a exécuté contre lui un mandat d'ame-
ner lancé au mois d'octobre 1871, à raison de
divers articles publiés par le Soir. Dans ces (
écrits qui ont été- beaucoup lus en Alsace res-
pirait un ardent patriotisme à côté de la haine '
ou plutôt du mépris de l'Allemagne.

L'accusation y trouvait les bases d'une ac- '
cusation de haute trahison, et comme d'après <
l'article 4 § 1 du code pénal de l'empire aile- I
mand qui est déjà introduit en Alsace, tout ;
étranger qui, en pays étranger, s'est rendu (
coupable d'un pareil crime peut y être pour- (
suivi ; elle se fondait sur cette disposition
pour ordonner l'arrestation et intenter les pour- ;
suites. '

La prévention n'était pas à dédaigner, car -
d'après l'article 81 du même code, sera réputé '
coupable de haute trahison et puni de la réélu- 1
sion à perpétuité ou de la détention à perpé- i
tuité dans une forteresse, tout individu qui (
aura entrepris, § 3, d'incorporer par violence ,
le territoire de la Confédération en tout ou en ,
partie à un état étranger ou d'en détacher par
violence une partie.

Le bénéfice même des circonstances a'tté- '
nuantes ne permet pas d'abaisser la peine à '
une détention de moins de cinq ans dans une ;
forteresse! i

L'instruction avait pm être menée rapide- ;
ment et je crois pouvoir assurer, qu'à part le
grand désagrément d'être en prison, M. About (
n'a eu en rien à se plaindre des procédés sui-
vis à son égard, malgré toutes les calomnies '.
imaginées par quelques journalistes aux :
abois.

L'événement a même prouvé que nous
avions à Strasbourg des magistrats dignes de '
ce nom. <

M. Merrem, le juge d'instruction chargé de i
l'information contre M. About, a estimé que
les éléments du crime de haute trahison ne
pouvaient être relevés à sa charge et a conclu
au non-lieu, contrairement aux conclusions
du ministère public.

En présence de ce conflit,lachambredesmi-
ses en accusation du conseil de guerre, com-
posée de deux magistrats et d'un officier, a été

i saisie de vider cette divergence d'opinion et a
t décidé qu'il n'y avait lieu à suivre en présence
- de l'article 82, qui dispose : « Devra être con-
i sidéré comme constitutif du crime de haute
• trahison tout acte commis pour la réalisation
 immédiate d'une pareille entreprise », et de

l'article 83, qui ne punit la tentative qu'en cas
de plan concerté pour l'exécution d'une entre-

 prise déterminée,
i Or, il était impossible de rattacher la polé-
• mique de M. About à un complot ayant pour
i but d'arracher l'Alsace à l'empire d'Allema-
 gne ; et ainsi se trouve terminé un incident qui
; depuis huit jours avait provoqué de vives et

légitimes émotions dans tous les rangs de la
i société, et surtout dans la presse, dont elle
! compromettait singulièrement la situation.

Ces explications, comme l'on voit, ne
sont pas conformes à celles de M. Ed.
About.

. Notre confrère du XIX" Siècle as-
sure que le gouvernement allemand
prétend avoir le droit de rendre justi-

1
 ciable des tribunaux allemands les au-

teurs qui auraient médit de l'Allemagne
en pays étranger ; doctrine monstrueuse
et qui nous ramènerait toutes Aroiles ou-
vertes en plein moyen-âge ; aucun écri-
vain français ne pourrait plus franchir
les frontières de l'empire germanique,
et nous ajouterons que, par représailles,

 !

aucun auteur allemand ne pourrait
plus mettre le pied sar le sol français.
Les écrivains seraient à proprement par-
ler hors la loi, « libres comme l'oiseau », '
vogelfrei, comme disent les Allemands ";
par un euphémisme, singulier. '

La Gazette des, tribunaux, au con-
traire, dit que les Allemands ont appli- !

que à M. Edmond About un article de, '
leur code pénal, article qui dit que tout '
étranger qui, en pays étranger, s'est
rendu» coupable du crime de haute tra-
hison, peut être poursuivi en Allema- •
gne. Or, M. Ed. About était accusé de ;
ce crime, pour avoir tenté de détacher
des provinces allemandes de l'empire i
germanique, et on ne l'a relâché que ]
parce que sa « polémique » ne pouvait <
« être rattachée à un complot. » <

Ces deux versions sont notablement '
diiïérentes, comme l'on voit. Il serait à 1
désirer que le gouvernement allemand (

fit connaître son sentiment à cet égard «
et qu'il nous dise en vertu de quel droit j
ou de quel article de loi, le parquet de
Strasbourg a fait arrêter un écrivain i
français. Aussi longtemps que nous ne <
connaîtrons pas. le motif précis invo- <
que par l'Allemagne, nous resterons '
fort empêchés devant toutes les ques- \
tions que soulève ce fait. La presse al- ''
lemande, de son côté, ne semble guère
en savoir plus long que ïiôîis ; en effet, j
les journaux d'outre-Rhin se contredi- (
sent de la plus absolue façon, et ce qu'ils ]
ont dit jusqu'à présent n'a servi qu'à <
entourer l'incident de nuages plus <
épais. '

Il nous semble que la presse, en cette ;
occurrence, n'a qu'une chose à. faire, '
c'est de demander au gouvernement (
allemand qu'il veuille officiellement (
donner connaissance des motifs qui ont ,
amené l'arrestation et la détention de i
M. Edmond About; et nous ajouterons i
que ce devoir ne nous paraît pas seule- <
ment s'imposer à la presse française : ;
notre intérêt se confond avec celui de
tous les autres pays, avec l'intérêt de !
l'Allemagne elle-même, car il est bien
évident que si l'Allemagne s'arrogeait ;
des droits particuliers sur une catégorie j
de Français, la France lui répondrait i
en s' arrogeant ces mêmes droits sur la s
même catégorie d'Allemands. l

I

Nous détachons de la Chronique,pour
la mettre en cette place, la correspon-
dance que nous envoie aujourd'hui
notre collaborateur des Lettres bres-
sanes. Cette correspondance s'occupe,
en effet, d'une question politique. de
certaine importance, de la suppression
des sous-préfets et de celle des conseils
de préfecture. On sait que la première
de ces questions a été souvent agitée ;
les sous-préfets ne rendent guère de
services; ils sont, comme les conseils
d'arrondissement, des rouages fort inu-
tiles, qui disparaîtront tôt ou tard, no us
l'espérons. Quant à la suppression des
conseils de préfecture, elle est à l'ordre
du jour, des discussions de la. presse ;
notre correspondant se prononce pour
la suppression, et il nous promet une (
seconde lettre qui examinera la ques-
tion avec des détails plus circonstanciés.

D'autres estiment que ces conseils i
rendent des services,*notamment en ee
qui concerne le contentieux, et ils pen-
sent qu'il ne faut point se hâter de
mettre de côté ce rouage administratif. '
Nous leur donnerons la parole après ,
l'avoir accordée à notre collaborateur \
des Lettres bressanes, estimant qu'en i
une question pareille il est utile d'é- <
coûter l'une et l'autre partie. Nos lec- <
teurs concluront après avoir lu l'atta-
que et la défense, et nous conclurons !

après eux; mais il ne nous semble pas '
que nous devions d'ores et déjà pro- '
noncer dans une question, qui se pré- (
sente sous diverses faces et qui ne peut <
que gagner à être examinée et étudiée i
avec soin et maturité. ;

Voici donc cette correspondance :

Depuis quelque temps j'ai beaucoup négligé <
MM. les sous-préfets. J'espère qu'ils me le
pardonneront sans peine. Précédemment 1
l'avais laissé entendre qu'ils n'avaient pas une 1
utilité bien constatée et comme je n'en suis <
pas pour les demi-mesures, comme je pense 1
}u'en fait d'administration surtout,' ce qui i
ibonde nuit, j'avais conclu à la suppression. <
les sous-préfectures. Depuis lors, j'ai lu dans '
plusieurs journaux sérieux ou réputés tels, 1
ju'il était question d'en supprimer une partie '
Pourquoi une partie? Les sous-préfectures <
sont bonnes ou mauvaises, il faut les garder j
iôutes ou toutes les supprimer. <

Les traités de droit administratif s'accordent
-ous pour définir le sous-préfet : Un organe 1
ie transmission. Dans un langage moins i
officiel, mes administrés traduisent cela par: i
boite aux lettres. C'est moins respectueux sans )
toute mais c'est tout à fait la même chose. Or"
ivec les chemins de fer, avec les perfection- i
icments apportés, chaque jour, au service des t
postes, tous les maires affirmeront, comme 1
xtoi, l'inutilité de cet intermédiaire. On dit' (
mez nous qu'il vaut mieux avoir affaire au (
jon Dieu qu'à ses saints; aussi quanf? ma c
commune a sur les bras quelque grosse affaire i
jue nous ne pouvons pas faire tout seuis, c'est l
m préfet que je m'adresse tout droit et non à i
son organe de transmission et tous mes collè-
gues font de même. . t

En réalité , l'arrondissement n'a qu'une t
îxistence factice. Ce n'est pas une personne r
:ivile comme la commune et le département, I
:'est une simple circonscription administra- r
Eive et judiciaire. Pour le moment bornons- r
rious â l'administratif, le judiciaire, viendra t
;n son temps. On a dit que l'arrondissement
iva.it remplacé ie district créé par la loi des
11 décembre 1789, 8 janvier 1790. Ce n'est
}u'â moitié vrai. La circonscription n'est pas
;ou jours la même et le mode d\idminislratW.
îst différent. D'ailleurs le district fut un essai'
niquel on renonça bientôt pour en venir à l'or-
ganisation des marries cantonales. Mais ce
nouveau système devait paver la rançon de c
son origine révolutionnaire. Palladium des a
franchises locales, il se prêtait mal aux corn- «
binaisons du despotisme dont un des premiers
soins fut de le faire disoaraître et de créer tout t
l'une pièce, avec la loi du 28 pluviôse an VIII
pngme des sous-préfectures et des conseils r
:1e préfecture, cette superbe centralisation ad-
ministrative que l'Europe ne nous envie pas r

quoi qu'on en ait dit, mais qu'il a été de mode
P d'admirer et de prôner jusqu'au jour où l'on
p s'est aperçu, un peu tard, hélas ! que ce mé-
i canisme savant, mais trop touffu et trop étroit,
- étouffait la France dans ses étreintes et empê-

chait le sang de circuler dans ses veines.
' Aujourd'hui la centralisation est jugée et

condamnée. La mode lui a tourné le dos
, Après avoir tout centralisé, on ne songe plus
5 qu'à décentraliser. Décentralisons donc, i! n'est
5 que temps; mais décentralisons avec mesure
> et gardons-neus de l'excès, si faire se peut.
* Déjà nous avons fait et sans aucun regret le
> sacrifice des sous-préfets. Immolerons-nous
 aussi les conseillers de préfecture sur l'autel
; de la décentralisation ?

; La commission dite de décentralisation qui
, fonctionne à la chambre des députés, pour

obéir â la nouvelle mode, a, dit-on, voté cette
; Suppression par l'organe de sa majorité. Ou

dit que M. Thiers a fort mal accueilli ce voie
1 et compte bien que la chambre ne le sanction-
• nera pas. Cela se comprend. M. Thiers a écrit

l'Histoire du Consulat et de l'Empire. Dans le
, premier volume de cet ouvrage, notamment,

il a beaucoup admiré la centralisation et fait
l'éloge le plus complet du système adminis-
tratif inauguré parla loi de l'an VIII. Laudalor
temporis actif On sait aussi que M. Thiers
n'aime pas à se déjuger. Il l'a dit lui-même et
surtout il l'a prouvé. Cela ne l'empêche pas de
nous avoir rendu et de nous rendre encore
tous les jours les plus signalés services, mais
cela ne l'empêche pas non plus de se tromper
quelquefois.

Mettons qu'il se trompe dans cette circon-
stance et tâchons de le prouver. Pour cela de-
mandons-nous quelle peut être l'utilité d'un,
conseil de préfecture et cherchons par consé-
quent quelles sont ses attributions. Les livres
de droit administratif nous enseignent qu'elles
sont de deux sortes : cootentieuses et consul-
tatives. Le conseil de préfecture est donc tour
à tour un tribunal et un cabinet de consulta-
tions. Sorte de maître Jacques administratif, le
conseiller de préfecture rend des arrêts et
donne, des avis.

Occupons-nous d'abord de ces dernières
fonctions. A priori ce sont les moins sérieuses,
les moins importantes et pour un rien je dirais
qu'elles sont inutiles et illusoires. En effet je
lis dans le dictionnaire administratif de M, Al-
fred Blanche, qui est notre guide-âne à nous

. autres maires de campagne, ces propres mots:
» Il est bien entendu que même dans le cas o&
le préfet est tenu de prendre et d'entendre l'a-
vis du conseil de préfecture, i! n'est pas obligé
de le suivre. » Voyez-vous d'ici M. le préfet
prenant conseil de quatre ou cinq messieurs
en habit brodé de soie bleue et leur disant ;

« Messieurs, je vous ai réunis pour avoir vo-
tre opinion sur une question de la nias haute
importance; mais je vous avertis que la
mienne est faite et que je suis bien décidé à
n'y rien changer. »

Aussi on sait de reste que jamais conseil de
préfecture nV empêché un préfet de faire
des sottises quand i! en a eu envie et
l'opinion publique, qui ne manque pas d'un
certain esprit de justice, n'a jamais rendu un
conseil de préfecture responsable des sottises
de l'administration préfectorale. C'est qu'en
effet elle n'en peut mais, ce qui prouve sura-
bondamment son impuissance et par suite son
inutilité.

Il serait facile de prouver que. dans s^-s at-
tributions consultatives, le conseil, de préfec-
ture serait heureusement suppléé par la "com-
mission départementale aussi compétente et
plus indépendante. Un autre jour, nous ver-
rons qu'il n'est pas impossible non plus de le
remplacer avantageusement dans ses attribu-
tions judiciaires. TlVAN.

COURRIER DE PâBIS '

24 septembre 1872.
I! est écrit que nous ne viendrons à bout de

savoir pourquoi exactement M. About a été
arrêté; il commence aujourd'hui le récit de
ses aventures, mais il termine ce premier cha-
pitre en prison et non devant ie juge d'instruc-
tion, en sorte qu'il est censé, en tant que con-
teur, ne pas connaître encore le motif de l'ar-
restation, „

La Gazelle des tribunaux a des renseigne-
ments plus p.ôcis. mais DM Jwum«inn. «i..«
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LA ROCHE
AUX

MOUETTES

amk1 hieureuse surprise attendait nos petits
soin H x l'entrée au Pouliguen. Par les
Sur la i Heru'V, une tabla avait été dressée
sêe . p .«e: elle abritait une tente improvi-
se L",1?')leusement garnie de viandes froides et
de fr ,;fS{?,lies de mériaoe, le tout accompagné
bon\- la saison et de quelques flacons de
offerte ' f a Prési(lence du repas fut d'abord
siena i- c' qui déclina cet honneur et dé-
ieiinp ,l" méme Legoff comme plus digne. Le
q BP ,

 lér°s ne se fit pas prier, et, de même
iWpm i Iu,chc ailx Mouettes il avait donné
et dp i' t— COl,rage, de la présence d'esprit
Pari r "' (le même à table il surpassa
vivp, !ou,1r»yantappétit tous les autres con-
commi i montra qu'il méritait aussi de les

l\ M M rsur ce n0Hveau champ de bataille,
iour^ , n Pen;v Passèrent encore quelques
utihW » oull«uen- Ces quelques jours furentueat employés. Ils réparèrent la perte

éprouvée par Legoff en lui faisant présent
d'une "barque neuve et toute gréée, achetée
dans le port de Nantes. Le pêcheur, dans sa
gratitude, voulut qu'elle portât le nom du pe-
tit Marc, et ce nom fut inscrit eu lettres dorées
au couronnement do {'embarcation. Le petit-
fils de Thomas Ie' reçut, lui, une montre d'ar-
gent avec ces mots gravés â l'intérieur de la
Cuvette : A Pierre Legoff, âgé de douze ans,
souvenir du iô septembre. On pense bien que
Bibia n'était pas oublié; mais que faire pour ce
malheureux? ; . ,

On avait d'abord songé à lui donner une
cabane sur la côte ou à lui assurer un refuge
dans une maison de charité; tout cela était
impraticable. D'une part, la propriété, quel-
que minime qu'elle soit, exige des soins de
surveillance et d'administration auxquels Bi-
bia n'aurait pu se prêter; d'autre part, la vie
sédentaire d'une maison de refuge était trop
en opposition avec ses instincts de vagabon-
dage. On se contenta de le recommander au
bon curé du bourg de Batz, en lui laissant en-
frêles mains de quoi subvenir aux modestes
besoin du pauvre déshérité.

L'heure fa départ était enfin venue. La fa-
mille Henry, escenéô de toute la population
du Pouliguen, se renoîî * med jusqu a Gue-
rande. C'est là qu'eut lieu là séparation, Marc
avait le cœur bien gros. Au moment de con-
ter en voiture, il embrassa tousses petits com-
pagnons. MMe Henry fut embrassée par toutes
les mères. Quelques heures après, ils étaient
sur le pont du bateau à vapeur qui remontait
la Loire. Bibia les avait suivis, en courant,
jusqu'à Saint-Nazaire. Il resta longtemps sur
le quai, immobile, plové en deux, son regard
attaché sur le bateau qui s'éloignait, et, quand
il l'eut perdu de vue, de grosses larmes tom-
bèrent de ses yeux, qui jusque-là n'avaient ja-
mais pleuré.

EPILOGUE

XXII

Voilà, mon cher Paul, le récit que je t'aviis
promis. Je pourrais en rester là; mais je sup-
pose que tu t'intéresses au petit Marc, et que
tu es curieux de savoir ce qu'il est devenu
en grandissant. Pour te satisfaire, nous Je sui-
vrons jusqu'au jour où, bien jeune encore, it a
pris rang parmi les hommes utiles à leur pays.
Ne demande pas à ces dernières pages le# pé-
ripéties de la Roche aux Mouettes; nous en
avons fini avec les émotions violentes, avec
l'action et le mquvement. Nous allons rentrer
dans un ordre d'idées plu» tranquilles, nous
allons retrouver dans leur intérieur les êtres
excellents que tu connais déjà : un père qui
est l'honneur et la loyauté même, une. mère
tendre, une épouse dévouée, n'ayant d'autres
joies que celles cju foyer domestique; en pé-
nétrant dans leur intfinité, tu pourras, croire
que tu n'as pas quitté ta famille.

Le voyage ne fut qu'une suite de distrac-
tions et d'enchantements. L'automne était
d'une magnificence exceptionnelle; ils en pro-
fitèrent pour allonger la route et multiplier les
excursions. Çlispqn les retint pendant quel-
ques jours sur les bords de ia gèvre nantaise,
p;;'» ils remontèrent le cours de la Loire,' et vi-
sitèrent à'iîspe en étape Cltenonceaux,Cham-
bord, Ambois'e, tous les sites, tous les châ-
teaux, tous les vieux murs qui appelaient leur
curiosité, Ils rentrèrent enfin dans Paris, et
quoiqu'il soit toujours bien dqus $« repren-
dre possession de ges habitudes et de son
foyer, l'heure du retour ne fut pas cependant
tout à fait exempte de trouble et de tristesse.
On se rappelle les appréhensions que M""
Henry laissait voir au sujet de Marc dans une
des dernières lettres qu'elle écrivait à sou
mari. Que feraient-ils, d'ans leur .entre-sql de
cette hirondelle des mers ? En effet, à peine

rentré, Marc s'effarait déjà comme un oiseau
qu'on vient de mettre eu cage. Mrae Ejenrv,
à son insu, s'était accoutumée, elle aussi, 'à
l'air libre et aux grands espaces ; mais elle
était de ces âmes qui ne vivent que pour les
autres, elle ne songeait qu'à son fils. Dès le
lendemain de leur arrivée, elle épanc ait ses
inquiétudes dans le cœur de M. Henry, qui ne
paraissait pas s'en préoccuper autrement.

« Tu t'alarrnesâ tort, disait-il. Marc est
sauvé, il est robuste et bien portant. Le
Luxembourg et les Tuileries ne lui rendront
pas les grèves de la Bretagne ; mais, en fin de
compte, Paris ne saurait passer pour une suc-
cursale des marais Pontins'. L'enfant s'accli-
matera peu à peu dans le milieu où nous vi-
vons ; c'est l'affaire de quelques semaines. En
attendant, nous irons dimanche prochain,
comme de bons bourgeois que nous sommes,
nous promener dans le bois de Meudon, et
nous renouvellerons cette petite fête tous les
huit jours, aussi longtemps que la sajson le
permettra. »
jp 'Henry ne pouvait s'empêcher de se dire

qu'il en parlait bien à son aise. Marc s'attris-
tait de plus on plus.Que les rues, ies boulevards
où on le traînait pour essayer de le distraire lui
semblaient étroits et bornés! Quel maigre
ruisseau que la Seine! Quels pileux rochers
que les rochers du bois de Boulogne! Combien
ii pestait iroid et indifférent au* amusements
qu'il avait sous la main ! Qu'il oût donné vo-
lontiers tous les jolis enfants qui prenaient
leurs ébats dans ies jardins publics pour deux
ou trois des petits va-nu-pieds qu'il avait
laissés au Pouliguen ? Pornichet, Jambonneau,
Macabiou, Mascaret, tous ceg noms bourdon-
naient dans sa 'mémoire comme un essaim
dans une ruche. Il n'y avait pour lui qu'un
héros au monde, c'était le jeune Legoff. II n'é-
tait pas jusqu'au pauvre besacier qui ne lui
manquât. On aurait pu croire que l'aventure
de la Roche aux Mouettes l'avait à jamais gué-
i'i 4e 'sa passion' pour l'Océan j bien loin de

là, le souvenir do cette nuit terrible demeurait
dans son imagination comme quelque chose de
merveilleux et d'enchanté. Il y revenait sans
cesse, et toujours avec une exaltation qui ef-
effrayait Mme Henry.

« Va, lui dit-elle" un soir qu'il racontait pour
la vingtième fois et avec un redoublement
d'enthousiasme la veillée au nied 'de la Roche
l'ascension du pic et ies prouesses de l'ami
Legoff, si tu avais été témoin du désespoir où
me plongeait ton escapade, tu te complairais
moins dans le récit de toutes ces horreurs lu
n'en parlerais pas ainsi que tu ie fais. »

A ce reproche qu'il sentait mérité, Marc se
jeta dans les bras de sa mère, et dôs-dors ii ne
parla plus de la Roche aux Mouettes.

Le 'dimanche qu'ils devaient passer dans
les bois de Meudon était arrivé. Ils partirent
allègrement tous.trois par une claire matinée
d'octobre. Marc était heureux de retrouver
ne fut-ce que pour quelques heures, sa vie er-
rante, si brusquement interrompue, et, de son
côté, M"

,e
 Henry se réjouissait d'uue prome-

nade qui la reportait aux meilleurs temps de
sa jeunesse. Ils descendirent à Beilevue dé-
jeunèrent à l'hôtel de ia station chez dos hôtes
bons et aimables, puis de leur pied Jé°-er ils
gagnèrent les bois où s'étalaient les splendeurs
de 1 automne. Il faisait une de ces journées
qui sont les adieux du soieil. Les oiseaux
chantaient comme au printemps. Les chênes
étaient encore verts. Une faible brise agitait
le feuillage doré des bouleaux et des trembles.
Tandis que Marc courait comme un faon sur la
mousse et dans ies bruyères, M. et M'?e Henrv
marchaient à pas. lents h long des allées. La
vue de ces paysages qu'ils avaient si souvent
parcourus ensemble réveillait autour d'eux
un cortège de souvenirs-, dans un entretien
doux et grave, ils se redisaient l'un à l'autre
es joies et les épreuves de leur existence, la-
borieuse et honnête. Tout en'eaJsant, ils
avaient rabattu sur lès coteaux de Sèvres Ils
ne résistèrent pa.s à la tentation dé jeter un

 - i jr -•«'*-'

coup d'œil dans l'enclos qu'ils avaient Visité
naguère, et possédé pendant toute une après-
midi Ils poussèrent la grille entr'ouverte et
furent surpris en flagrant délit de curiosité par
un jardinier qui les invita poliment à entrer •
les maîtres étaient en voyage 5

M™ Henry hésitait pourtant.

mKW,?W dU le Jar,linier> ûe Cl'ai-gnez pas dêtre indiscrète. Quoique la oro-
pnô é ne soit ni à louer ni à vendre m«
maîtres, en partant, m'ontdouné l'ordre de il

M^m-v-fe
 en!rons! s'éC!'ia gaiement.

»m?MS5
 r;

'
ava

ïent aPPQrti aucun chan-
gement dans ce poétique réduit. La matait
était bien telle que M- Henry l'avait décrite

ft&°®
 de

f
 ses lettres

- Au deb01's > avec sontoit plat, sa terrasse et ses balcons ses palis-
sades de rosiers grimpants et ses festons de
vigne vierge, elle ressemblait à une èaSS
italienne. L'intérieur était fraîchement dé-
coré; ameublement et les teriS resS:

ISS "
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>
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é!égance et la simjhc té Le3

pièces q'étaten pas vastes, mais M- Henrv
se disait que le bonheur tient peu de JST2
tont.ee qu'elle voyait était en si parfaite haî-

avait piésidé elle-même aux moindres d*-
ailsde l'arrangement et de ladécSn/l»
og.s. Qn découvrait, du haut deTchaq e bï

con, un point unique peut-être dass lel en vi
rons de Paris, et que pourraient l, rw ÏI"
contrées les plus\voSeï?dï Cie? -\ft
deux promontoires de v»rduw» V. v iù Ie

Saint-Cloud eu «mififfiS .?, V
,la
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clairs : si je les comprends bien, ils signifient
que le code pénal allemand peut s'appliquer à
un Français pour un délit allemand commis en
France, si ce Français s'avise de mettre le
pied sur le territoire allemand. Le caractère
spécialement judiciaire de la correspondance
adressée à la Gazette des tribunaux donne
quelque crédit à cette version inouïe , bien
plus étonnante encore que celle publiée hier
par M. Edmond About lui-même.

Toutefois, les feuilles germaniques les plus
autorisés persistent à dire qu'il va eu des me-
nées en Alsace même. Il est d'un intérêt euro-
péen que lergouvernement de Berlin s'expli-
que nettement et les représentants étrangers,
accrédités auprès de l'empereur d'Allemagne
ne peuvent guère, ce me semble, se dispen-
ser de solliciter au moins des explications
officieuses.

Le fameux bulletin du centre gauche a fait
ce matin son apparition; il est autographié
sur papier vert; il est grand comme une dou-
ble feuille de papier à lettre ordinaire, et les
rédacteurs semblent vouloir se restreindre
aux renseignements d'une véritable impor-
tance. En haut, à gauche, se trouvent les
noms des députés qui composent le conseil
de direction, avec M. Pessart comme secré-
taire.

Vous trouverez dans les deux premiers ar-
ticles la confirmation des renseignements que
je vous ai déjà transmis sur les projets de M.
Thiers : l'accord progressif -des conservateurs
sur la base de la République de M. Thiers y
est constaté avec une satisfaction fort natu-
relle; quant à la vice-présidence et à la secon-
de chambre, il est bien avéré que ce sontlà les
deux principales préoccupation%deM. Thiers.
J'ignore au surplus comment cette politique,
évidemment adoptée par l'entourage de M.
Thiers, pourra marcher de pair avec la décla-
ration de guerre que le Bien public adresse
aujourd'hui encore, pour le compte du gou-
vernement,à la majorité parlementaire : Si M.
Thiers veut faire voter, dès la rentrée, les ré-
formes constitutionnelles qu'il a en vue, il est
vraiment incompréhensible qu'il publie son
secret dessein de se débarrasser de l'Assem-
blée.

Dire aux gens : « Je viens vous demander les
moyens de vous mettre à la porte, » c'est peut-
être un peu vif, et M. Thiers procède rare-
ment par de pareils coups d'audace. M. Vri-
gnault fait peut-être du zèle, et ce qui me le
fait penser, c'est encore que le bulletin du
centre gauche ne fait pas la moindre allusion
à la dissolution de l'Assemblée.

Sur ces entrefaits, la dispute s'aigrit entre
les légitimistes et les orléanistes ; l'Union
raille M. de Broglie de son entrée dans le camp
des républicains conservateurs et le Journal
de Paris raille. l'Union de l'intelligente ré-
serve de certains ambassadeurs légitimistes
qui gardent leurs postes diplomatiques long-

' temps après la démission de M. de Broglie.
Et à ce propos, je constate de nouveau que

h Journal de Paris recommence son intéres-
sante expérience de cheveu coupé en quatre:
i! ne s'associe pas â la tentative républicaine,
il y assiste. Souhaitons que le spectacle l'in-
struise en l'amusant.

Avez-vouseu quelque vent de l'affaire Bon-
valet : pour moi, la première nouvelle m'en
est venue par le bulletin du centre gauche,
mais j'ai vu dans la journée des personnes qui
l'ont confirmée avec quelques rectifications et
additions. Voici en quoi consiste ce "scandale
qui va faire le pendant de l'affaire Mottu .

M. Bonvalet avait fait une fortune respec-
table dans l'exploitation du restaurant qui
porte son nom ; j'ignore en quels lieux il l'a
semée, mais je sais qu'il ne lui en reste plus
grand'chbse aujourd'hui. Les moyens qu'il a
voulu employer pour la reconstituer sont mal-
heureusement de ceux qu'une saine morale
réprouve. Vous allez en juger.

Vous savez que le conseil municipal de
Paris s'est occupé, dans l'une des dernières
sessions, de la question des chemins de fer
américains à établir dans Paris. Plusieurs pro-
jets étaient présentés par diverses compagnies
financières. M. Bonvalet écrivit au directeur
de l'une de ces compagnies pour l'avertir que
grâce aux efforts de deux de ses collègues du
conseil et aux siens propres, le projet de cette
même compagnie serait probablement pré-
féré; seulement il était juste, ajoutait M. Bon-
valet,queses amis, M. Martin Nadand etJobbô
Duval, comme lui-même Bonvalet, fussent ré-
compensés de leur intervention.

Du reste ces messieurs étaient très-dignes
d'iutérêt en raison de la médiocrité de leur
fortune, et quelques billets de mille francs
pouvaient prendre les yeux fermés cette hon-
nête destination.

Je n'ai pas besoin d'ajouter que M. Bonva-
let n'avait pas dit un seul mot de l'affaire aux
collègues qu'il compromettait si gravement. Le
directeur de la Compagnie, voulant en avoir
ie cœur net, communique la lettre à M. Léon
Say, préfet de la Seine ; M. Léon Say la passe
à M. Vautrain, président du conseil, lequel
demande un entretien à M. Bonvalet; M. Bon-
valet.au lieu d'être écrasé sous le poids de cette
révélation, s'écrie que ce qu'il en a fait c'est par
humanité pure et dans l'intérêt de deux col-
lègues qu'il sait embarrassés et à qui il voulait
être utile.

MM. Martin Nadaud et Jobbô-Duval ap-
prennent l'affaire, et, d'accord avec M. Léon
Say et M. Vautrain, expédient à M. Bonvalet
quatre membres du conseil pour l'inviter à
donner sa démission. Ces messieurs se pré-
sentent chez M. Bonvalet, et cherchent à lui
faire comprendre à quel point il a compromis
ses deux collègues d'abord et surtout, puis le
conseil municipal tout entier. M. Bonvalet ré-
pond cette fois encore qu'il a agi par huma-
nité pure, et que quant à sa démission, il ne
peut pas la donner, en considération des élec-
teurs qui l'ont envoyé au conseil.

Cette démarche officieuse n'ayant produit
aucun résultat, M. Martin Nadaud a évoqué
l'affaire en pleine séance du conseil, et, après
avoir sévèrement caractérisé la conduite de
M. Bonvalet, il a sommé ce dernier de donner
sa démission, sans quoi M. Nadaud allait la
donner lui-même en publiant les faits.

Là-dessus, M. Bonvalet se serait enfin dé-
cidé à se retncrdu'conseil. Seulement, comme
tout se sait à Paris, sa retraite ne lui servira
pas à grand'chose : déjà son aventure est pu-
blique, et je vous laisse à penser quels com-
mentaires les journaux vont l'accompagner. Il
faut espérer, dans l'intérêt même du parti ré-
publicain qui a soutenu M. Bonvalet, que les
journaux de cette opinion ne lui adresseront
pas des complimentTde condoléance, comme
fa rédaction du Radical crut devoir le faire
pour M. Mottu. Les gens indélicats ne sont
d'aucune opinion, e s'ils ne veulent pas le re-
connaître d'eux-mêmes, il faut savoir le leur
dire tout haut. M.

Voici le texte complet de la dépêche du
Times sur les dispositions favorables qu'aurait
l'empereur Guillaume de retirer une partie
des troupes d'occupation des départements
français :

Paris, 22 septembre.

Dans une récente conversation , l'empereur
d'Allemagne aurait annoncé, dit-on, que lors mô-
me que ies garanties fiduciaires offertes par la
France pour le paiement du troisième milliard ne
seraient pas acceptées, l'armée allemande sera
considérablement réduite après la liquidation du
deuxième milliard (?), l'Allemagne ayant ré-
solu de ne pas imposer une armée d'occupation

de 50,000 bommes aux deux derniers départe-
ments.

Cette déclaration est attribuée aux conversa-
tions conciliatrices qui ont eu lieu entre les trois
empereurs.

 «»

Le Journal officiel oublie la note suivante :

En raison du préjudice apporté cette année â
ceux des candidats qui, au moment des examens,
se trouvaient dans les conditions réglementaires
pour l'admission à l'école navale, par la disposi-
tion en vertu de laquelle la limite d'âge a été re-
portée de 17 à 18 ans, le ministre a décidé que le
nombre des élèves entrant à cette école serait fixé
à 50. Par suite, les candidats dont les noms
suivent ont été déclarés admis : MM. 41, Mossé
(Jacob-Georges) ; 42, Jaubert (Justin-Eugène-
François) ; 43, Durand (Joseph-Louis); 44, Mar-
tin (André-Charles); 45, Alix (Albert-Louis-Marie
Edouard); 46, Marcetteau de Brem (Louis-Marie);
47, Lallemand de Driesen (Arthur-Louis); 48,
Tournier (Edouard -Marie -Louis- Charles-Jean-
Baptiste-Elie}; 49, A llenet (Jean-Théophile-Char-
les); 50, De Penguern (Athanase-Joseph-Victor);
— Ces jeunes gens devront être rendus à Brest le
1er octobre prochain.

; «©>

On lit dans le Bien public:

On évalue à des chiffres très-différents le nom-
bre de nos prisonniers qui ont succombé en Alle-
magne. Un journal portait récemment ce chiffre à
trente mille'; un autre parlait de vingt-cinq mille,
un troisième, de plus de trente-six mille.

D'après des renseignements que nous avons fait
prendre à bonne source, ces nombres, sont exagé-
rés, car c'est entre vingt et vingt et un mille qu'il
faut évaluer le nombre de nos soldats morts en
Allemagne.

Chose triste à dire, la plupart de ces jeunes
gens, robustes et pleins de santé en juillet 1870,
ont succombé à la suite, de maladies de poitrine,
d'estomac et d'entrailles, contractées sous un cli-
mat humide et froid , sans vêtements, sans
même qu'on leur eût fait l'aumône d'une cou-
verture ou d'un peu de paille. Il en est qui
sont morts de besoin, la nourriture qu'on dis-
tribuait à ces malheureux étant non- seulement
insuffisaate en quantité, mais aussi de la plus
mauvaise qualité.

Récemment nous avons pu voir un acte de décès
dressé par un corps, sur la déclaration assermen-
tée de deux soldats, témoins et .survivants, attes-
tant qu'un de leurs camarades est mort de froid
et d'épuisement, par suite du manque de nourri-
ture.

 **

Le récit de M. About.

M. About a commencé, dans le XIX' Siècle, le
récit de son arrestation, de sa détention, de son
procès et de sa mise en liberté.

Ce récit a pour titre : ALSACE, chapitre dernier.
Nos lecteurs nous sauront gré de le reproduire :

Le public d'honnêtes gens et de loyaux
Français qui m'a traité durant huit jours en
vieil ami, me permettra sans doute d'impri-
mer cette dernière étude sous le titre qui, l'an
passé, dans lejournal le Soir, a fait le succès
de la première.

Si je suis retourné en Alsace, le 2 septembre
1872', ce n'est pas, comme on l'a conté, pour
terminer quelques affaires d'intérêt. Nos affai-
res, dans ce malheureux pays, étaient termi-
nées depuis longtemps par i'abandou de tous
nos intérêts et par le sacrifice des souvenirs
les plus chers.

Nous avions fermé la maison toute meu-
blée, et nous voulions qu'elle restât ainsi jus-
qu'au jour proche ou lointain de la revanche
nationale. J'avais, établi , dans un coin des
communs, un brave paysan alsacien, et je lui
avais loué gratuitement, par un bail de trois,
six ou neuf années, le peu de terre que nous
avons, environ six hectares, sans autre obli-
gation ni redevance que de tenir les Prussiens
à l'écart et de respecter nos beaux arbres. J'é-
tais sûr de sa conscience et de son dévoue-
ment ; je n'avais donc rien à faire en Alsace ;
mais j'y avais encore à voir, à apprendre et à
souffrir'. Le mouvement provoqué par l'é-
chéance imminente du 1er octobre m'attira par
cette sorte de fascination qui jette les hommes
dans les gouffres. Je cédai à l'irrésistible et
poignante curiosité de voir les drames de l'op-
tion, d'assister à l'émancipation des mineurs*
de contempler le grand spectacle de cette émi-
gration patriotique qui coupe en deux les fa-
milles les plus unies et fait le vide autour des
patriarches navrés.

Ma chère et courageuse femme, qui est de-
venue en huit ans aussi Alsacienne que moi,
voulut prendre sa part de cette amertume;
elle emporta de Paris à Saverne un enfant de
cinq mois qu'elle nourrit. Nos deux filles aî-
nées nous supplièrent de les prendre avec
nous : elles sont nées là-bas, et. à leurs yeux
rien n'est plus beau, plus grand, plus admi-
rable que cette humble maison perdue dans
un coin de fojrêt.

Nous arrivions chez nous le 3 septembre au
matin, par un temps magnifique, et nous y
retrouvions, sinon le plein contentement des
jours heureux, au moins la solitude, les sou-
venirs, le ca'me et cette douceur secrète qui
se mêle aux plus rudes misères de la vie pour
ceux qui n'ont perdu ni le courage ni l'espoir.

Mais je n'avais pas quitté Paris pour me
laisser aller au courant des émotions passives,
et, dès le second jour, je me mis en campagne,
observant, écoutant, interrogeant les hommes,
voyant tout par moi-même et parcourant l'Al-
sace en tout sens, villes et campagnes, depuis
Saverne jusqu'à Belfort. Ce que j'ai recueilli
sur ma route, je ne le garderai pas pour moi ;
les lecteurs du XIX" Siècle en auront leur très-
large part, et. je compte que mon témoignage
accroîtra leur sympathie et leur respect pour
la noble population de i'Alsace. Mais je crois
qu'il est bon d'intervertir l'ordre chronolo-
gique et de raconter avant tout l'incroyable
aventure à laquelle mes concitoyens ont' bien
voulu prendre intérêt.

J'arrive donc d'un bond à cette matinée du
14 septembre, où les habitants de Saverne ont
vu un citoyen français, deux fois français par
la naissance et par'l'option, conduit à là prison
cellulaire par deux agents de police et deux
gendarmes allemands.

Nous étions à la veille de regagner Paris, et
j'avais, tant bien que mal, achevé mes modes-
tes études. J'étais revenu de Belfort le 12 au
soir, très-las et assez souffrant pour garder la
chambre vingt-quatre heures. Ma femme me
conta qu'en monabsence un pauvre homme de
Saverne, commissionnaire a la gare, était venu
la mettre en garde contre un danger fort peu
vraisemblable. Un employé prussien, sachant
que je l'employais quelquefois, lui avait de-
mandé, puis ordonné, de mettre mon nom
sous ma figure la première fois que je vien-
drais prendre un biilet. Le brave Georges
Schmitt s'était bien gardé d'en rien faire ; il
prétendait que les Prussiens me guettaient de-
puis plusieurs jours.

La chose me parut tellement invraisem-
blable que je ne tins aucun compte de cet avis.
Comment croire que les Prussiens, s'ils vou-
laient m'arrêler, attendraient une occasion de
faire ce beau coup sur la voie publique ? S'ils
ne connaissaient point mon visage, ils savaient j
mon adresse et la maison n'était pas difficile à .
trouver. D'ailleurs je nie croyais en sûreté,
puisque je me savais sans reproche. Quelques
articles de journal, écrits et publiés en France,
avaient pu les indisposer, mais sans leur don-
ner aucun droit sur ma personne.

Quelques conseils distribués dans mon ca-
binet aux pères de famille qui voulaient éman- i
ciper leurs enfants sans opter eux-mêmes, ne :
constituaient pas un délit punissable dans un
pays un peu civilisé.

— i > iiiii-i <i i ii

 Je me couchai donc fort tranquille à neuf ,
i heures du soir, heure normale pour un cam- i
I pagnard et un malade, et je dormais déjà

lorsque les aboiements d'un chien et la voix
de notre fermier m'éveillèrent. On me dit
qu'un ancien agent de police, enrôlé au ser-
vice des Prussiens, voulait me parler à l'ins-
tant, en faveur d'un malheureux. Cet homme
avait besoin de mes conseils, il m'attendait à
la grille du jardin, il devait ômigrer le lende-
main matin et ne pouvait attendre davantage.
Je fis répondre qu il était un peu tard de tou-
tes les façons pour demander conseil, et je me
rendormis sans comprendre que la police de
M. de Bismarck m'avait offert l'appât d'une
bo.nne action pour m'attirer hors de mon do-
micile et m'emporter la nuit, sans scandale, à
Strasbourg.

Le lendemain matin, à six heures, le rené-
gat de la police revenait frapper à ma porte,
et, pour nous rassurer sans doute, il avait
remplacé par un chapeau de paille sa casquette
aux couleurs de l'empiie allemand. On eut à
peine le temps de lui répondre qu'il était trop
tôt pour recevoir des visites ; le commissaire
de police accourait sur ses talons, après avoir
fait attacher le chien de garde et arrêté nos
gens qui voulaient nous avertir.

Il crie en allemand qu'il faut ouvrir les por-
tes, on répond que je suis sorti, il tire un sif-
flet de sa poche, et deux gendarmes, le casque
en tête et le revolver au côté, viennent pour
lui prêter main forte. Par le plus grand des
hasards, un serrurier au service de l'autorité
prussienne marchait sur les talons des gen-
darmes. Le commissaire annonce que si la
porte ne s'ouvre pas à l'instant, elle va être
enfoncée.

Tout ce bruit yn.'avait décidément éveillé,
on peut ie croire £"il avait môme éveillé en
moi l'instinct de conservation, et j'éprouvais
un désir immodéré de gagner la forêt pro-
chaine. Cela n'était ni impossible ni même dif-
ficile, pourvu que ma sortie coïncidât avec
l'entrée du commissaire et de ses hommes. Il
suffisait de gagner une petite tourelle qui con-
duit au grenier, et qui, vers la moitié de sa
hauteur, s'ouvre sur la campagne. Mon plan
est bientôt fait, je saisis au hasard les vête-
ments qui me tombent sous la main, je m'ha-
bille en courant à mon but, et, quand je suis
au pied de la tourelle, je dis d'ouvrir à la po-
lice. Malheureusement, la petite porte sur la-
quelle je comptais était fermée depuis un an
par une barre de bois bien vissée, et le com-
missaire qui s'était lancé à ma poursuite, avec
un flair qui honorerait un chien de chasse, me
traqua vivement et me prit.

L'homme m'arrête au nom de la loi ; il ex-
hibe un mandat d'amener orné du timbre du
conseil de guerre; mais, pour me prouver
que j'ai eu tort de lui refuser ma confiance,
il s'empresse d'accumuler les mensonges l'un
sur l'autre. L'affaire est de peu d'importance,
dit-il, c'est le juge d'instruction qui désire
vous parler à Strasbourg.

J'offre de me rendre â Strasbourg sur pa-
role : il s'excuse par la nécessité de me mettre
d'abord en relation avec le procureur impé-
rial de Saverne. Va pour le procureur impé-
rial ! Mais j'ai besoin de m'habiller un peu.
avant de comparaître devant un si haut person-
nage.

On me permet de faire ma toilette entre
deux gendarmes, au milieu des. cris effarés des
enfants et des femmes, qui pleurent toutes,
sauf une, tandis que M. le commissaire, avec
sa barbe rousse en éventail, se promène dans
l'appartement et semble inventorier nos pen-
dules.

Quand je suis prêt, nous partons à pied
pour Saverne, le commissaire à ma gauche et
le renégat à ma droite, les gendarmes et leurs
revolvers à quelques pas en arrière.

A l'entrée de la ville, le commissaire, d'un
ton fort douxj m'invite à prendre une route
circulaire qui contourne les trois quarts de Sa-

' verne. Je réponds qu'il ne me répugne point
de parcourir la Grand'rue en sa compagnie ;
mais il insiste de manière à me faire com-
prendre que l'éclat de cette arrestation l'em-
barrasse plus que moi.

La route qu'il a choisie est presque déserte ;
à peine si nous rencontrons quelques braves
ouvriers qui me saluent cordialement, et par
un long détour nous arrivons à quelques pas
du tribunal où le procureur impérial est
censé m'attendre.

Mais le tribunal est à gauche et l'on me fait
tourner à droite. Je devine que nous ne ver-
rons pas MM. les magistrats du roi Guillaume
sans passer par la prison.

Je la connais depuis longtemps la prison
cellulaire de Saverne, je la connais pour l'avoir
évitée il y a tantôt dix ans dans un procès de
presse qui a fait quelque bruit en Alsace. De- I
puis cette aventure, je n'ai jamais passé de- j
vant la lourde porte, où le fer se marie au
chêne, sans rire un peu de ces dangers de ma
jeunesse. Du diable si je m'attendais à franchir
ce seuil inhospitalier dans la-maturité de mon '
âge et de ma raison ! j

Il paraît cependant que nous devions finir ,
par là. C'était écrit.

On m'écroue, et après m'avoir pris ma mon-
tre et mon argent, on me conduit atupremier
étage. Là, pour plus de précaution, et quoique
les gendarmes n'eussent perdu aucun détail
de ma toilette, un gardien m'invita à dépouil- j
1er mes vêtements, sans excepter le pantalon,
les visita un à un et les palpa sur toutes les !
coutures. Il prit ensuite un morceau de craie,
et sur l'ardoise qui décorait ma porte il écrivit
au-dessous de l'indication Isolirtzelle, le nom
du prévenu.

ABOUT.
(La suite à demain.)
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NOUVELLES ET BRUITS
——^_

Le conseil des ministres s'est réuni hier
matin à l'Elysée sous la présidence de M.
Thiers.

Un banquet a eu lieu à Saint-Mandé,près de i
Paris , à l'occasion du 22 septembre. Des
conseillers municipaux, des électeurs de Vin-" 1
cennes, de Pantin, des Lilas et autres corn- 
munes voisines y assistaient. M. Cremer v a i
porté un toast à l'armée républicaine. " j

Notons que ce banquet a eu lieu dans un
local privé et dans la maison du petit neveu 1
de Rouget-de-Lisle. \

,.— t
A l'occasion du 80e anniversaire de la pro- i

clamation en France de la République, plu- 1
sieurs réunions d'un caractère tout privé ont i
eu liou au Havre comme à Paris, sans aucune 1
manifestation publique de nature à provoquer t
la moindre agitation.

Le Patriote annonce que le banquet repu- r
blicain d'Angers pour l'anniversaire du 22 c

| septembre, interdit un moment par l'autorité, c
a décidément eu lieu dans la salle de l'Elysée.'

La condition mise au banqset a été qu'un
commissaire de police y assistait, non en sa s
qualité de commissaire, mais comme simple d
invité payant sa cotisation comme tous les I
autres convives. r

200 personnes y assistaient ; trois toasts | î<
ont été portés par MM. Trouessart, de Beisda- j n
bert et Victor Marchand.

Parmi les récentes nominations dans la Lé- ! q

gion'd'honneur, nous remarquons celle d'un
cocher de Paris. Le Journal officiel mention- j
ne en ces termes les faits pour lesquels cette
distinction vient d'être accordée à ce brave
homme.

Ecochard, cocher de la compagnie générale
des voitures de Paris, a fait preuve d'un rare
dévoûment pour adoucir la captivité de M. le
président Bonjean.

Le Rappel constate que les versements de
l'emprunt le 21 septembre ont été effectués
régulièrement. Le total des rentes libérées s'é-
lève actuellement à 50 millions, soit en capi-
tal le quart des trois milliards demandés.

Le ministre de la guerre a décidé que les
orphelins des mobiles ou mobilisés tués de-
vant l'ennemi, ou morts des suites de leurs
blessures, ou maladies contractées à la guerre,
pouvaient être nommés enfants de troupe, par
application du décret du 22 mars 1850.

D'après la République française, dans la
première quinzaine d'octobre," une commis-
sion se réunira pour établir l'identité entre les
types de sucres exotiques.

M. Charles Sumner, membre du sénat des
Etats-Unis, est arrivé à Paris. Il est descendu
à l'hôtel Walther, rue Castiglione.

Un prêtre a-t-il un caractère public qui
l'assimile à un fonctionnaire? La diffamation
envers un prêtre relève-t-elle du jury ou de la
police correctionnelle?

La question a été résolue en des sens oppo-
sés. La cour de Besançon vient de décider, par
un arrêt fortement motivé que le prêtre,
n'étant dépositaire d'aucune portion de l'au-
torité publique, n'est qu'un particulier, que,
dès lors, le diffamateur ne peut être admis à
faire la preuve des faits allégués, ni le prêtre
diffamé reçu à confondre le diffamateur en
ouvrant uhdébat public.

En conséquence de celte jurisprudence la
cour infirmant le jugement de première ins-
tance, a retenu laplainteen diffamation portée
par le curé de Rougôres contre le gérant du
journal le Républicain de l'Est, et jugeant au
correctionnel a condamné ce dernier en 200 f.
d'amende et 2,000 fr. de dommages-intérêts.

Blanqui, dont nous annoncions tout récem-
ment l'arrivée à Clairvaux, doit être transpor-
té prochainement dans une maison de santé.
L'épuisement complet de ses forces et une
fièvre nerveuse dont il est atteint, auraient
fait de cette translation unequestion d'huma-
nité. ,

Se souvient-on encore deM. Leroy Dubourg?
On avait annoncé que sa peine était com-

muée.
Le ministre de la justice avait conclu, en

effet, à une décision gracieuse, mais M. Thiers
a rejeté définitivement le pourvoi hier matin,
se réservant de commuer la peine plus tard,
si, par sa bonne conduite, l'accusé le méritait.

Une triste nouvelle nous a été transmise
hier par le télégraphe : Kopp, l'excellent ac-
teur des Variétés, s'est brûlé la cervelle dans
la nuit de dimanche à lundi.

Il était allé dimanche soir au théâtre, et rien
ne faisait soupçonner qu'il fût si près de pren-
dre une telle détermination.

Une accusation portée contre lui serait la
cause de ce suicide.

Lors de la constatation du décès, on a trouvé
deux lettres: l'une adressée à M. Rousseau,
régisseur des Variétés ; l'autre ne portant au-
cune suscription.

Kopp laisse une fortune de 100,000 francs
environ.

On a trouvé également dans son secrétaire
une somme dô 18,000 fr. en or.

Kopp, par testament, dispose ainsi de sa
fortune :

25,000 fr. à la société des artistes drama-
tiques;

25,000 fr. à la société des musiciens ;
25,000 fr. aux pauvres et 25,000 fr. aux

blessés.

Un incendie a éclaté à Rennes pendant la
nuit du 22 au 23 septembre, dans les vieux
quartiers de la ville. Après 5 heures de travail,
on s'est rendu maître du feu, qui auraitdévoré
tout le quartier, si heureusement le vent ne
s'était apaisé. Trois hommes ont été blessés
dont un très grièvement.

Le tirage au sort, à Metz, a eu lieu ces jours
derniers et a donné à la Prusse 337 soldats,
qui se sont empressés, le même jour, avec
une touchante unanimité, de prendre le che-
min de la France.

A Niederbronn (Bas-Rhin), une jeune fille
a été rencontrée par son père au bras d'un
gendarme prussien. Ce brave homme de père,
ancien militaire français, s'est mis dans une
fureur telle, eh administrant une' correction
au gendarme prussien, qui ptitses jambes à
son cou, que, resté seul avec sa fille et vou-
lant tourner sa colère contre elle, il s'est af-
faisé tout à coup , frappé d'apoplexie fou-
droyante.

La malheureuse, folle de honte et de dou-
leur, s'est précipitée dans la rivière le soir
même. Son corps a été repêché le lendemain,
et, après constatation, porté au cimetière des
suicidés et des criminels.

Le Libre rhétien annonce qu'un hardi
touriste M. le docteur Gussfeld de Berlin, avec
deux guides et un porteur, a enfin réussi à exé-
cuter l'ascension du glacier qui relie le Piz
Rosetsch et la Bernina et qui avait défié toutes
les tentatives précédentes.

M. Gussfeld arriva le 12 septembre au pied
de la terrible paroi de glace vive qu'il s'agis-
sait d'escalader pour atteindre le but (laquelle
mesurait environ 1,000 pieds de hauteur),
après avoir traversé au prix de beaucoup dé
fatigues et en affrontant de grands dangers un
fond de glacier tourmenté et puissamment dé-
chiré par des crevasses béantes.

Dans la paroi il fallut ensuite pas à pas tail-
ler tles marches par lesquelles la petite cara-
vane ne s'élevait qu'insensiblement et cou-
rant à chaque instant le risque d'être préci-
pités.

Ce travail était si long et si rude qu'il fallut
'interrompre avant d'avoir été poussé jusqu'à
a moitié de la hauteur du mur de glace ; à la
;ombée delà nuit les ascensionnistes durent
•edescendre pour passer une seconde nuit de
uvouacsur l'Alpe Misaun, mais avant l'aube
Is étaient déjà attachés à la paroi continuant
eur œuvre favorisée du reste par ia tempéra-
ure.

Vers midi et demi ils atteignaient enfin la
:ime rebelle où ils plantaient un drapeau; le
etour s'exécuta beaucoup plus aisément du
:ôté du sud, par le glacier de Scersen et le pas
le Sellna, sur Pontresina.

Il paraît que le changement de température
urvenu si brusquement à la fin delà semaine
lernière a fort affecté les habitants de Londres.
Is se plaignent assez de ce froid subit. Dans :
'intérieur, on ne souffre pas moins; d'après 1

i rapport des journaux, il est tombé de la j '•
eigeàSheffield samedi dernier. j

La Belgique célèbre, depuis deux jours, le J ;
uarante-deuxième anniversaire de son indé- j \

pendance. Le grand concours de tir a été ou- .
| vert hier, après un défilé de toutes les sociétés !

de tir et de jeux populaires. Il y a eu aussi
« concours limité de jeu de quilles - offert
« aux amateurs du royaume et de l'étranger; »
représentation «"gratuite de jour au théâtre
royal du Parcf séance publique de la classe
des beaux-arts-fle l'académie de Belgique, au
temple des Augustins; grandes régates sur le
canal deWillebroeck; représentation gratuite
flamande, le soir, au théâtre du Parc; specta-
cle gala au théâtre royal de la Monnaie, offert
aux tireurs étrangers; et, enfin, concert donné
par le corps de musique des sapeurs-pompiers,
sur la Grand'Place.

Les nonvelles du roi de'Danemark sont assez
mauvaises. Il n'y a pas cependant de craintes
sérieuses à concevoir.

Des télégrammes sont expédiés deux fois par
jour de Copenhague à Paris.

Une bonne plaisanterie nous arrive d'au delà
des Alpes. Il paraît, — ce sont, du moins, les
journaux italiens qui le racontent, — qu'au
nombre des réjouissances qui ont signalé l'an-
niversaire de l'occupation de Rome par les
troupes italiennes, a figuré l'installation
au Capitole d'une louve allégorique et vi-
vante.

Depuis lors, une foule considérable de per-
sonnes de toutes les conditions n'a cessé de
rendre visite à la bête faute, et de venir lui
offrir du mou de veau.

On assure que la municipalité romaine
n'a pas l'intention d'en faire une vestale, et
qu'elle se préoccupe de négocier avec quelque
loup des Abruzzes, un mariage qui donne-
rait l'espérance d'une longue lignée de louve-
teaux.

 «a,,

IGNORANCE ET SUPERSTITION.

Voici jusqu'où peuvent conduire l'igno-
rance et ia superstition :

Un orage épouvantable venait de dévaster la
commune tîte la Chàtre-Langlin, canton de Saint-
Benoit-du-Sault, département de l'Indre.

Les habitants, sous prétexte que leur curé, M.
Gandon, aurait pu, par certaines pratiques reli-
gieuses et notamment en sortant la croix de pro-
cession, empêcher le fléau, se portaient en foule
à l'église, où ils entrèrent avec une attitude hos-
tile, et après avoir interrompu la messe parois-
siale et chassé le curé, ils se livrèrent sur lui à des
•excès regrettables, envahirent son domicile, jetè-
rent ses vêtements par les fenêtres et frappèrent,
les personnes courageuses qui essayèrent de pren-
dre sa défense, voulant, selon leur propre expres-
sion, « tuer le curé parce qu'il les avait fait grêler. >

A la suite de ces faits, 14 personnes, 10 femmes
et 4 hommes, ont comparu le 19, devant le tribu-
nal de police correctionnelle du Blem.

M. Blondet, procureur de la République, occu-
pait le siège du ministère public. Me Reuilly, a
présenté la défense des prévenus. '

Les débats n'ont pas occupé moins de deux au-
diences.

Le tribunal a condamné cinq des accusés à 3
mois de prison et 25 fr. d'amende, deux à 6 jours
de prison et 16 francs d'amende ; deux autres, à
2 jours de prison et 16 fr. d'amende, et enfin un
dixième à 25 fr. d'amende.

Deux jeunes filles et deux jeunes femmes ont
été acquittées.

Un sosie du président Grant

Le correspondant américain de la Revue britan-
nique raconte qu'il y a de par le monde aux Etats-
Unis, un M. Robert J. Doc (nom qui doit épa-
nouir quiconque est tant soit peu initiaux mys-
tères de la procédure anglaise) dont la profession
pour le moment, est de faire des cours (lectures)
pour la tempérance ; or ce M. Doc ressemble au
président Grant comme deux gouttes d'eau se res-
semblent, suivant le proverbe : même taille,
même corpulence, même tournure, même tête,
môme figure, même couleur de cheveux et de
barbe, et, pour compléter la ressemblance, ils ont
l'un et l'autre une petite verrue sur le côté gauche
du nez; un vrai sosie. Tout dernièrement, Doc
était en visite chez le président à Long-Branch,
et Grant, en compagnie de quelques amis, lui fai
sait visiter, avec la complaisance ordinaire des
propriétaires, tous les coins et recoins du jar-
din, de l'éc'urie, etc. Obligé de quitter un moment
sa compagnie pour prendre connaissance d'un
message pressant, le président Grant engagea ses
amis à continuer leur tournée d'inspection en at-
tendant son retour, a peine était-il parti d'un côté
que Mme Grant arrivait de l'autre et s'accrochait
familièrement au bras de M. Doc ; puis, étonnée
de son air effaré, lui disait : « Ulysse ! qu'y a-t-il
donc? que se passe-t-il? y a-t-il de mauvaises
nouvelles ? » et, ne recevant pas de réponse, elle
s'adressait aux autres personnes présentes, de-
mandant toujours quelle était la cause qui pou-
vait les rendre tous si sérieux et si embarrassés?
Elle finit enfin par reconnaître la méprise dont on
rit beaucoup, comme on peut bien penser. Il faut
avouer cependant que de telles ressemblances
peuvent être fort dangereuses à plus d'un titre.

LA PUDEUR AMÉRICAINE.

Le même correspondant nous rapporte un
trait des mœurs américaines qui mérite d'être
recueilli. La scène se passe à Long-Branch,
dans le New-Jersey, à deux heures de New-
York, dans l'une des stations balnéaires les
plus fashionables des Etats-Unis, où le prési-
dent a son hôtel de la place Saint-Georges.

Tout le monde, dit le correspondant de la Revue
britannique, se baigne en costume ; ainsi le veu-
lent les règles de la décence, que l'on observe si
strictement le matin et dans l'après-midi, car de
midi à une heure les hommes ; euvent s'affranchir
de cet usage insupportable, surtout lorsque l'on
est obligé de louer les costumes de l'établisse-
ment. Cet intermède n'en est que plus choquant
et ne manque pas do bouleverser toutes les idées
que des Européens peuvent se faire de la décence.

Midi sonne ; on hisse au haut d'un mat un
grand pavillon blanc qui porte le mot « dress »
(habillez-vous) ; aussitôt, de toutes les cabines,
des hommes complètement nus se précipitent sur
la plage. Tant pis pour les jeunes miss attardées
qui sont surprises par cette avalanche ; il leur faut
regagner leur cabine au travers de cette foule de
gentlemen qui n'ont d'autre costume qu'un cha-
peau de paille déformé, et auxquels il ne manque
que des anneaux dans le nez pour avoir l'air de
vrais sauvages ; ce sont cependant, en général, les
dandys de l'endroit qui profitent de cette heure de
liberté accordée dans tous les bains de mer amé-
ricains pour se dispenser de l'abominable costume, i

Le correspondant ajouta qu'aux mêmes bains i
de Long-Branch il s'est passé, ces jours-ci, une •
scène assez curieuse, et qui montre bien, que si
l'on a donné aux nègres l'égalité déi droits civils,
on est encore loin de les regarder comme des
égaux. Un de ces parias estdonc venuse baigner,

 1

comme c'était son droit, en même temps <m* les (
gens à la mode ; en un instant la plage a été vide; S
tout le monde s'est sauvé, et l'apparition du ser-
pent de mer n'aurait pas causé une pareille épou-
vante. Pendant plusieurs jours, il n'a été ques-
tion que de l'audace de ce noir aiîranchi de tout
préjugé; il a failli v avoir une émeute en ville.

i
 ,

Progrès de l'empire russe. I

Le Statesman's Year Book de 1872 donne une i
évaluation de la population de la Russie d'Europe, i
y compris la Finlande et la Pologne, qui, à la 1
date des derniers recensements.s'élève à soixante- t
huit millions deux cent cinquante mille âmes. Il g
peut être intéressant d'apprendre (d'après la Ga- s
zette de la Bourse de Saint-Pétersbourg) la pro- ..
sression suivie par la population de cet empire.

En 1722, elle était de 14 millions ; en 1803, de f
36 millions; en 1829, d'environ 50 millions, et en *
1863, de 65 millions.

Quant, à l'étendue du pays, d'après uL- *N
torité, elle était, du temps 'de £ W«k
dire dans la seconde moitié du nain»;* ' CesH.
de 18 millions de milles carrés^^^4

'n
gne

^7
eXIS

'„
en 1650

'
 son ét^avaWatteint 237 millions; sous Pierre-)? r u déjà

millions ; sous Catherine II, 335 millions^ 28«
les. Sous le règne actuel, suivant le <£„? m'I-
Year Book, l'étendue de l'empire russp • "«'"'s
prend la Finlande, la Pologne, la R,',5" Com-
Sibene, est de près de 370 million^6 et k
carres. ue mill6g

La Sibérie et le Caucase ajoutent près rfB o
bons a la population de l'empire qui%''i mil-
très-neu de chose près, à 77 million, f , ?' *
site de la population par mille géo^rauliià tl8n"
varie depuis un maximum de 2,2°04 en p S!Carré

jusqu'à un minimum de 17 en Sibérie. °SQe,

CONGRÈS 1ÉQICAL DE FRANCE

Dans la séance du 23 septembre au soir
été entendus les mémoires de MM XH011'
Bouchacourt, Théodore Perrin, Caron et p '
lin, tous montrant dans quelles dépl0rahiS"
conditions se trouve aujourd'hui l'enfant ?
veau-né et cherchant dans des conditions m
raies ou politiques les causes premières ri!i"
dépopulation et de l'affaiblissement Sn ,ur,
de la famille. s dUU

«l
M. Rodet a divisé son discours en tm1

grands chapitres examinant: 1° les causes i8

la dépopulation ; 2° les moyens de les combat
tre; 3° si l'augmentation de la population d'il"
pays est une chose desiiable.

Les convictions morales et religieuses ih
M. Rodet sont trop connues pour qu'il SOjt J
soin de dire ici à quel point de vue il a envi
sage ces graves questions,les examinant toui-î
tour dans leurs rapports avec les individus h-
usages et les mœurs, les institutions sociale
enfin.

Dans ce courageux plaidoyer l'ancien chi
rurgien de l'Antiquaille s'est attaqué à tous
les abus, à tous ces' excès de réglementation
contre lesquels M. Bouchacourt a dû aussi
élever sa voix. Le célibat forcé imposé au sol-
dat pendant sept ans, le célibat imposé au ri-
che par les exigences du luxe moderne, voilà
les vices à réformer. Peut-être, trouvera-t-on
dans la nouvelle loi militaire un remède à ces
maux.

Je ne le suivrai pas dans sa longue et con-
sciencieuse discussion de la loi de Malthus qui
écrite pour les pauvres est mise en pratique
par les riches, dans sa réfutation do M. Broca
de M. Léon Lefort ; ce chirurgien plaidant là
même cause ne nous disait-il pas en 1867:
« Nous pouvons dormir tranquilles! ..... On
conçoit facilement tout le parti que M. Rodet
a pu tirer de l'effroyable démenti donné par
les faits au prophète' malheureux."**

Sa chaleureuse et patriotique péroraison a
été couverte par les applaudissements redou-
blés de l'assemblée tout entière, émue par
l'éloquence de son style et l'élévation de ses
sentiments.

M. Crestin s'est placé à un point de vuetoirf
différent, c'est dans les mauvaises institutions
politiques qu'il a cherché l'origine première
de la dépopulation. Il s'est également élevé
contre le célibat militaire. Améliorer le sort
des classes laborieuses de la société, augmen-
ter les salaires, diminuer les impôts, surtout
ceux qui pèsent sur les substances alimen-
taires, enfin favoriser l'émigration , voilà les
mesures qu'il veut provoquer.

Nous devons signaler aussi le passage de
son discours qui a trait à la déplorable émi-
gration des habitants des campagnes, aban-
donnant les travaux des champs pour les in-
dustries des grandes villes, et à la transplan-
tation des enfants trouvés sur le' sol fertile de
nos colonies d'Algérie.

M. Perrin a plaidé avec verve et conviction
pour l'allaitement maternel, dont il est à Lyon
le traditionnel champion.

M. Bouchacourt développant cette, maxime
du professeur Foussagrives «l'éducation doit
être faite d'exemples et de tendresse....»
réagit contre la tendance de certains mémoires
dont les auteurs sont par trop partisans de
l'ingérence de l'Etat dans les affaires de la fa-
mille.

Après avoir montré l'importance extrême de
l'éducation physique, pour donner au méde-
cin les moyens surs pour la diriger, il en si-
gnale les abus dans cet axiome :

« A une génération fouettée succède une
génération gâtée ! -

Nous avions promis dans notre précédent
compte-rendu d'analyser le discours du D
Mayer, de Paris, et si le temps et l'espace nous
appartenaient ce serait pour nous un devoir,
Il est difficile en effet de dire avec quelle con-
viction, avec quelle précision, le fondateur de
la société protectrice de l'enfance à Paris a dé-
veloppe ses idées et défendu les intérêts des
malheureux nourrissons abandonnés.

Lui aussi nous a parlé, comme M. Caron, de
ce qu'on appelle dans les environs de notre ca-
pitale les faiseuses d'anges, et de l'iiidifférence
des mères abandonnant ou plutôt livrant leur
enfant à ces sinistres nourrices MalS

l'indignation de M. Mayer l'a emporté trop
loin!...

S'il se fût contenté de proposer une loi ou
plutôt de demander au corps législatif de lof"
muler une loi en faveur des enfants trouves,
samotion eût été accueillie par les votes una-
nimes des membres du congrès, et M. Mayer
se serait retiré au milieu des applaudissemeD'!>
de tous ses confrères. .

Mais en proposant à une-assemblée de mé-
decins de promulguer le dogme de l'aiWMf"
men t. maternel obligatoire, M. Mayer a susene
des tempêtes. ,,

La tentation était trop grande. Ce mot obli-
gatoire a déjàdonné lieu à tant de plaisanterie)
surtout avec les deux mots qui lui servent u
satellises indivisibles, pour employer l'expi'^'
sion d'un orateur italien. s

Aussi, les membres du congrès n'ont-ils P»
discuté ia proposition de M. Mayer avec wm
le sérieux qu'il aurait désiré, et une plals^V
teriede M. le professeur Trélat (de Par1*"
qu'il nous permettra de ne pas reproduire,
déterminé la clôture de l'incident.

M. Mayer a retiré sa proposition, non sa
faire des réserves pour plus taro. . , j

Au vœu du docteur Mayer faisait suite cei
de M. Diday, proposant aux membres du cou
grès de s'engager à ne plus fumer désorm^jM
îfin de prêcher aux populations par l'exemp

1

l'horreur du tabac. , ,„,
Les membres du congrès n'ont pas été'

rorables à la proposition de M. le docteui in,
iay. La séance s'est levée à onze heures u
;oir.

Séance du 84 septe*»»»'*!

Dans cette séanee consacrée à Y^tade oc
rvphiiis, on a entendu les communication».
tk'. De Méric (de Londres), Diday, ,P«gg
de Turin), Clerc (de Parisj.Després (<»*»"*/»
it Saint-Martin de Laplagne, Dron , \>W&M
'de Londres). Nous nous bornerons 3 SW^Ï
'éloquente péroraison de M. Pacchioti. **.
ustre professeur de Turin, saisi du«e '

lc
a

ime admiration pour les travaux fran Ça g' ]»
ixposôen termes passionnés tout ce q
cience devait à notre pays et surtout au à
ille, dont les savants allemands ont M"! ^
art usurper les principes, les décou\eue?
ï renommée.

D" DANIEL MOLLIÉRE--
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La chambre de commerce de Lyon vient
d'adresser une nouvelle let tre à M. le ministre

' ^l'agriculture et du corn merce, relativement
à la 'révision des traités de commerce. Après
avoir protesté de nouveau contre toute pensée
de retour au régime protecteur, la chambre de
Lvon formule, en terminant, le vœu que es
nouveaux tarifs à appliquer soient discutés
dans une réunion qui serait composée des dé-
légués de toutes les chambres de commerce de
France sur la convocation du gouvernement.
C'est comme on le voit, une espèce de con-
grès 'des chambres de commerce que la cham-
bre de Lyon réclame. On sait que des réuuions
de ce genre ont lieu annuellement en Italie.

Voici cette lettre :
Monsieur le ministre,

Te gouvernement français poursuit en ce mo-
ment auprès des nations qui ont contracté des
traités de commerce avec la France la révision de

res traites. . , . , .
Les conventions commerciales avec 1 Angleterre
la Belgique ont été dénoncées et arrivent très- ]

prochainement à échéance. ' ,
Notre régime douanier touche donc a une crise (

Se transition qui ne laisse pas de jeter des inquié- j

tudes parmi les intéressés.
ïl a paru à notre chambre que, dans ces circon- J

stances où le sort de notre industrie est remis en
jeu iuscu'à un certain point, c'était pour elle un c
devoir de déclarer de nouveau au gouvernement

au 'elle considère toujours la politique commer-
ciale dont les traités de commerce, ont été les or-
eanes comme bonne, non-seulement au point de f
vue dés principes, mais aussi au point de vue des A

" résultats pratiques. ~
Pour nous en tenir seulement a la grande in- ],

dustrie lyonnaise, celle des soieries, nous pouvons A
donner au gouvernement l'assurance qu'aucune .
hésitation ne s'est, produite sur cette question par- '
mi les diverses branches qui s'y rattachent; tous •'
les intérêts du Midi se sont reconnus et se recon- r

naissent solidaires de ceux de notre fabrique. Nous
en avons eu cette année, à deux reprises différen- t;
tes une preuve éclatante dans les assemblées qui q
se sont tenues à notre chambre do commerce, et
où "les industries qui touchent à la nôtre, depuis la
teinture jusqu'à la filature et le moulinage, étaient
représentées et ont fait cause commune avec

nous. ,..,..-'
Autour de notre fabrique de soieries, se grou-

pant dans notre région une foule d'autres indu- b
stries, parmi lesquelles nous citerons, en première h
ligne,' celle des produits chimiques, qui toutes rj
comprennent, comme notre fabrique, que leur S1
salut est essentiellement dans l'extension des dé-

bouchés. ,,.-..-
Or, l'extension des débouches ne s obtient qu a o

une condition, l'égalité mutuelle d'échange entre s
les peuples producteurs; c'est en offrant un^ accès P ;

facile aux produits étrangers que les marchés ex- g
téricur» s'ouvriront plus largement devant nos n;
propres produits.

Nous ne pouvons oublier, monsieur le ministre, Q
que nos étoffes sont un produit de luxe, et que si -g£
1rs étrangers mécontents se laissaient aller à des

 c
.

représailles, c'est par les soieries qu'ils commence-

raient. . M
Nous ne pouvons oublier non plus que notre in- 1*

dustrie est avant tout une industrie qui repose SC
sur l'exportation, — elle exporte près des trois
quarts de ses produits, — et qu'à ce titre tous les fo
impôts votés depuis la guerre la frappent plus di-
rectement, parce qu'elle ne peut redemander au
consommateur étranger tout ou partie de Ces im- .

pots.
De plus, notre industrie est actuellement près- se

eée de très-près par les industries rivales de l'é-
tranger; elle ne s'impose plus', comme au temps CC
de l'étoffe riche ; ce n'est qu'au prix des plus grands ni
efforts qu'elle défend sa position sur les marchés ]j
extérieurs. '

Il lui est bien permis dès lors de craindre que
les remaniements de tarifs projetés, les restric-
tions douanières qui peuvent en être la couse- jj.
quence ne répercutent directement sur elle leur w
effet, et que, la première et plus que toutes les ,
'autres, elle fasse les frais du régime nouveau. Pe

Boniment resterions-nous sans appréhension, l'u
quand la loi sur les matières premières, quoique
non encore appliquée en ce qui concerne les soies, pi
a déjà eu pour résultat de grandir le marché de su
Jli'an, d'en faire un marché rival du nôtre et en e ll
même temps d'entraver le développement de nos av
importations directes en soies asiatiques, impor-
tations dont le développement progressif était si
favorable à notre commerce et à notre production
des soieries? v î

Le gouvernement a bien des fois répété à la lli
tribune de l'Assemblée nationale qu'en proposant le
la loi si regrettable sur les matières premières, il
n'obéissait qu'à des nécessités fiscales, et non à
des préoccupations protectionnistes. Nous avons
pris acte de ces déclarations, et notre confiance
dans la loyauté du Gouvernement n'est pas enta- et:
niée; nous gardons le ferme espoir qu'il saura [0-
mettre d'accord ses actes avec ses paroles.

Toutefois, sans mettre en doute les lumières
du conseil supérieur de commerce et les senti-
ments qui l'animent, les garanties qu'il présente
au commerce et à l'industrie, il nous a semblé que
ces garanties de compétence et d'impartialité
seraient singulièrement fortifiées, si, pour l'éta-
blissement des tarifs en préparation, des délégués
des chambres de commerce étaient admis à donner
leur avis et aies discuter.

Nous venons donc, monsieur le ministre, tout
en suppliant le gouvernement Je ne pas dé-
serter la voie ouverte par le traité de commerce
ne 1860 et par ceux qui l'ont suivi, demander for-
mellement au gouvernement que les chambres de
commerce soient consultées pour l'étude des
nouveaux tarifs et même que ces tarifs soient
discutés et examinés dans des réunions ad hoc,
réunions auxquelles les chambres de commerce
seraient appelées, sur la convocation du gouverne-
ment, à envoyer des délégués.

Le gouvernement, en déférant à ce voeu, rassu-
rera notre industrie, et aura prouvé qu'il entend o;
apporter un esprit impartia' dans la révision
douanière devenue inévitable par la dénonciation P1(

des traites.

Veàirllez agréer, monsieur le ministre, l'assu-
rance, de notre considération respectueuse.

Le secrétaire,

Charles LYO.NNF.T.

Le président.
Oscar G-ALLINB.

CU
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CHRONIQUE
 ot

,-.0115 commençons aujourd'hui la publica- fll
ofl (ta procès-verbal de la séance du 17 sep- et

fi'i'Dredu conseil municipal. La question des
«uices est revenue en discussion dans cette &v

ment 'i °D verra en cluels termes les erre- 9
l

un i ''administration ont été appréciés par lu

cwia!* <?nseiuors> I 11') foit désintéressé dans
•; u,adaire, s'est rendu compte delà situa- m

aà'n P c ^Partialité, par M. Farrenc, Nous d(!
>v-.ond i'aUe:Hiqn de nos lecteurs sur cette sa

ul=cu$sIOn.

seihi'?
8111

'6 que M< Favier ' président du con-
 lil

invji... rDndissemei!t, a reçu avant-hier une
siwSi coraPaia«re devant le juge d'in-
.u; 'uu et que cette invitation a motivé une e\
ftèutlei "

 <le la Première seance pendant
 el

bres!e
9glS2ait sans dQutû ̂  l^&nquet de l'Ar- *}

S&toJrr""01' censeur des études au lycée
 dl

GIWÎH < -^ u°mmé proviseur au lycée de
uu.bii. * J ra

, T — ~_, in

^n s°i'l
rccm!ns cette lettre 9ui nous arrivc lG

^-"a'ure ni indication do provenance : ^

*fems .?*
onsi

fur le Rédactaur, „.
?ré etdn i?? 3 dans Prieurs journaux que M. le '
3«X ora-T .

taoue
 avait élé chargé de faire savoir

Tl>'ers rt'
;
''ateurs & Imposition de Lvon que M.

 rc

»i«on P°u«-ait assister à la cloture'de l'Expo- n
X0us _ di

"e savons à quelle source, ils ont dû puiser

ce renseignement.Toutefois, M. le préfet dn Rhône
a bien voulu nous autoriser à démentir ce bruit qui
n'a rien de fondé. .Nous savons qu'en ce moment
même une pétition circule dans la ville et se cou-

3Dt vred'innombrabiessignatures.Celtepétition apour

tre but de solliciter la présence de M. le président de
^Dt la République à la distribution des récompenses,
règ et jusqu'à présent tout porte à croire que M.Thiers
.A

P
 accédera au vœu de la population lyonnaise mani-

'.,„ festé d'une manière aussi générale.
, Nous espérons, monsieur le rédacteur, que vous
'es voudrez bien insérer notre lettre dans votre plus
-és prochain numéro.
1er Agftez, etc.
de Pour le conseil d administration :
-j{ . Le président,

 l

II-
Au dîner que le congrès médical de Lyon a f

ns offert dimanche dernier à Bourg aux mode- 1
cins étrangers, une collecte faite au profit des BB
immigrants alsaciens et lorrains a produit la 1
somme de 167 francs, qui a été versée à la i

o- caisse de la société alsacienne et lorraine, rue a
es Adélaïde-Perrin, 13. c
^ ' • fc

re Le 22 septembre était non-seulement l'an- ns" niversaire de la proclamation de la Rôpubli- n
que, mais encore celui de la première expo-

l silion des produits de l'industrie française, d
faite en 1798 sur la demande de François de w

i_ Neufchâteau. . ^
m Personne n'a songé à fêter ce souvenir in-
n dustriel.
n

.1 Voici une nouvelle qui ne fera pas grand 9'
e plaisir aux cochers de fiacre, mais dont les
is voyageurs seront ravis.

Par décision de M. le ministre de l'intérieur, P(

- les voitures de places, omnibus, etc., qui
;S étaient sous le contrôle et la surveillance de c\
0 la mairie de Lyon, passent, à partir du 1°' oc- cl
g tobre sous la dépendance de la police de su-

s On nous fait espérer que des règlements
- très sévères, et surtout rigoureusement appli- P*
ii qués, seront la conséquence de cette mesure. f l

t Enfin! '•' V1
a —  df

' Le froid commence à se faire sejtir un peu 1Ê
partout. y; Pa

A Paris, la température a' 'lisiblement
- baissé depuis plusieurs jours; les .journaux de or

s Marseille se plaignent du froid, et nous appre- Pc

s nons que samedi la première neige est tombée
r sur le Jura.

^ Voici donc l'hiver ; pour éviter les maux de JJ
3 gorge, ayez soin, quand vous sortez d'un ap- gj(
1 parlement chaud, de vous envelopper soi- ^é

gneusement le cou d'un foulard ample et
i moelleux. ne

Les malfaiteurs, qui pourtant n'ont reçu j^
: que des principes d'hygiène très incomplets, ' ^6
\ "savent bien à quel point cette précaution est pr
] utile : particulièrement ceux qui ont pénétré m̂

cette nuit dans le magasin de M. B..., cours
. Morand, en forçant les volets avec un pres-
s son.
1 Ils ont emporté pour deux cents francs de sa'
! foulards. de

On vient d'arrêter deux malfaiteurs, Bernier qu
et Loire qui avaient pour spécialité de dévali- me
ser ies églises. bit

Des preuves irrécusables les désignent tre
comme les auteurs des vols commis dernière-
ment dans les églises de Saint-Jean, de la Mu-
latière et du Puint-du-Jour.

• arr,
vie

Hier les habitants d'une maison de la rue po
Madame, étonnés de la disparition de la dame l
M. . . qu'ils n'avaient pas vue depuis le matin, vr<-
pénétrèrent dans sa chambre en forçant la ser- me
rure. bo

La malheureuse s'était asphyxiée; une lettre tlu
placée sui sa table expliquait les motifs de ce Ira
suicide; poursuivie par son régisseur a qui de
elle devait un terme, elleavait résolu d'en finir coi
avec la vie. '. (

noi
Le fils d'un maître de plate du quai Join- coi

ville, un jeune enfant de dix ans, qui jouait cet
hier sur le bas-port du Rhône est tombé dans Ghi
le fleuve. ' l pai

Il n'a pas reparu. . . de
 . tiei

le i
Les marronniers de la place Bellecour

étaient en fleurs ces jours derniers, et nous j
touchons à octobre. a p.

Ne serait-ce pas ie cas de dire : cm
c

Un caprice, un faux réveil dm
Du soleil ]

Au printemps leur a fait croire, ]
Et les fleurs, imprudemment,,.. p^

Un moment J:.
Ont blanchi l'écoree noire. '

Ces marronniers, sans souci r0l ,
. Vont ainsi ap

Rougir dans la matinée .'•*' jr*
Et perdre, à ce jeu trompeur,. Iai<

J'en ai peur, s.011

Leurs. fruits de toute une année. fici

Mais un vent soufile du nord -i
Apre et fort — ,

Et les avertit du piège leri
En dépouillant, rude affront !. . . pei

Leur beau front dei
De leur couronne de neige ! . . . C(j(

Au moment de finir, un scrupule nous vient.
Si cette refloraison passagère n'était pas un (
piégedel'automne!... tro

S'ils avaient pâli de voir 1

Vers le SOT . i'l!C

Une légion d'impures, TUC
Prenant pour marché d'amour ton

Bellecour ciii
Où traînent tant de guipures !. . . . j

Nous livrons l'idée à messieurs les horti- em
culteurs du département et aussi à messieurs dei
les poètes qui y trouveront sans doute matière le i
à versifier. *- s ;"

Une des principales rues de Lyon a élé mise
en émoi, hier mai in, par la présence de deux
objets de forme bbsarre et de couleur fauve,
qui s'échappaient de l'abat-jour d'une fenêtre, pat
et flottaient au gré du vent'. me

Lorgnons, :Qrgneftes et télescopes furent soi
aussitôt braqués sur cette fenêtre, pendant 1
qu'un courageux citoyen montait prendre des (ail
informations dans la maison. les

On sut bientôt que la locataire, de l'apparte- esl
ment était une beauté blonde et timide, jetée
tlepuis quelque dix ans sur l'océan de la vie,
sans boussole, sans gouvernail. i

Mais que pouvaient être les deux objets ? qu
Des queues de chevaux? des pompons d'ar- ^e

tilleurs? des cheveux? rec
Des cheveux !... quel éclair. sf,s
La malheureuse serait-elle une criminelle, $Z

! et, lady Slanhope aux petits pieds, occuperait- „n
elle ses loisirs à couper des. têtes ? |a

Ou, grisée par l'exemple des Oniah'ssi et des - (
M'SSQU qui enlevaient les cheveluïes des héros gg,
Muscogulges, aurait-elle scalpé pendant leur un
sommeil deux innocents, confiants en sa ten- ce |

, dresse? as
[ Ou bien (perspective plus i assurante!; au-

rait-elle, dans un accès de patriotisme, séduit
un régiment prussien, et leur aurait-elle en-

, levé les deux appendices du chapeau chinois —
.' qui marche en tête de leurs musiques? di<

Ou- bien encore, dans le désespoir d'avoir on
perdu une gente perruche qui faisait sa joie, Gc

\ et pour laquelle elle donnerait à celui qui la la
retrouvera telle récompense qui lui serait de-

'. mandée, se serait-elle arraché ces deux touffes au
de cheveux? us

r Non ! par bonheur, la vérité vraie est moins ni

'ne poétique, mais elle est aussi intéressante que
lui les suppositions ci-dessus.
nt La blonde fille était samedi au Fils de la
u" Nuit, et son fauteuil se trouvait juste au-des-
^ sous d'une bande de paysans qui, pour calmei
»s les chagrins que leur causait le drame, vi-
.rs daient, à chaque entr'acte, deux ou trois litres
d- de bière.

Or, il arriva qu'entre deux pleurs, ils dé-
us bouchèrent mal une cruche, et que celle-ci se
QS répandit... en larmes... sur le chignon delà

belle.
Heureusement, le chignon était postiche, et

quelques gouttes de térebentine suffirent pour
enlever la tache.

Mais l'odeur qu'exhale cette essence étant
a fort désagréable, il fallut forcément exposer
i- les nattes en dehors delà fenêtre. Deux heures ;
ÎS 'après, il n'y paraissait plus, et, le lendemain, i
a l'heureux coiffeur, oui peut passer ses mains ]
a indiscrètes dans les tresses blondes de l'enfant, '
e a pu lui dire, entre deux coups de fer : « Vos 1

cheveux embaument, ô madame!... Ils em- i
baument, vos cheveux !... 1

Pour prouver que nous n'inventons rien, t
nous ajouterons que le premier étage de la
maison est occupé par un restaurant en vogue. 1

Les pensionnaires de l'établissement qui
> déjeunent, la fenêtre ouverte, et qui ont trou- -
3 vé des cheveux dans leur soupe, sont priés

ele les rapporter deux étages plus liant.

Ce soir, aux Nouveautés, la Timbale d'ar-
\ gent pour les débuts de la troupe d'opérette,
j Nous ne rendrons pas compte de ces débuts

qui n'ont aucune valeur à nos yeux, mais nous
poserons à M. Danguin une simple question. n

Est-il vrai, oui ou non, que son cahier des
j charges l'oblige à faire débuter son personnel
[ d'opérette, ele vaudeville, etc.? E

Si non, nous nous inclinons devant la léga- C
lité. 6

Si oui (et nous croyons que oui, jusqu'à °
preuve ducontraire) nous sommes en droit d'e-
xiger et nous exigeons que les débuts s'effec- ti
tuent au Grand-Théâtre, la clause du cahier L
des charges ne pouvant valablement viser
l'exploitation foraine des Brotteaux, qui n'est
pas de la dépendance de la mairie.

Dans le cas où M. Danguin ferait la sourde
oreille, nous en appellerions à la municipalité
pour faire respecter les droits du public. vc

 P<

Les débuts de la troupe de drame et de co- Se
m'édie ont commencé hier au Grand-Théâ're.
MM. Depay, grand premier rôle,,Attérac, troi- m

siôme rôle', et M"10 Magnan, grande coquette,
débutaient dans le Fils de la nuit.

Nous avouons que cette première épreuve se
ne nous a pas paru favorable aux débutants. re
Nous attendrons, pour asseoir notre opinion, n'i
de les avoir vus élans d'autres rôles plus appro- co
priés, nous l'espérons, au talent ou aux da
moyens de chacun d'eux. su

gu

La salle de PAlcazar, 'érmée depuis les mé- rai
saventures de M. de Jallais, va être ouverte tr£

de nouveau pour les plaisirs du public.
Des réparations et des transformations,

 nu

qu'elle subit en ce moment, en font un im- rer
mense et brillant cirque, où nous verrons qU
bientôt rivaliser de grâce, de souplesse, la de
troupe italienne de M. Achille Giotti.  '

 nie
~ ile

Plusieurs de nos confrôies se plaignent sat
amèrement d'une supercherie donc ils ont été J
victimes dans plusieurs cafés de Lyon. Ils Cii:
pourraient dire dans presque tous. ™

Grâce à une bouteille qui a contenu de la ré(i
vraie chartreuse, les maîtres de ces établisse- ]
ments font consommer à leurs clients, sous un mi
bouchon estampillé et sous la signature au- for
thentique du père Garnier (rien de la Dècen- 1
tralisation) , plusieurs décalitres d'imitation me
de cette liqueur, laquelle imitation se paie sc^
comme la vraie, bien entendu. Paï

Cet abus est, en effet, assez général dans c"
nos cafés ; mais un petit détail assez' peu ]
connu, c'est que le hquoriste qui fabrique prf
celte imitation, — meilleure que la vraie 1
Chartreuse, selon lui, -- donne 4 ses clients, vai
par chaque caisse de sa liqueur,; la bouteille vei
de chartreuse authentique dont MM. ies café- le '
tiers font servir l'enveloppe pour. faire passer .
le rest0 - „ Mil

Délave, le grand, le beau, le fameux Délave nia
a fait hier la traversée complète du lac sur la am
corde raide, traveisôe qu'il n'avait pu achever (
dimanche, à cause du mauvais temps. voi

L'assistance était relativement nombreuse. , ]
Une musique de vogue y jouait un quadrille ~^

et semblait appeler ia pluie par ses accords jjg
discordants. C0I

Le rival de Blondin ne s'est pas laissé effa- libi
roucher pour si peu, et, malgré les instances me
de ses amis, qui voulaient faire taire la fan- ce
fare, a tenu â faire son périlleux exercice aux . i
sons d'une semblable musique •— double dif- t101

ficultô!... m^
En revenant, -— il était cinq heures environ, n>e

— nous avons été surpris de voir que les ga- ^a.,
leries de l'Exposition étaient déjà vides ou à qU'
peu près. Est-ce que les froids de ces jours 1
derniers auraient influé à ce point sur les re- '
celtes? • !es

 JOU

C'est toujours avec plaisir que nous enregis- c£(
trons un acte de probité. c-lU

M'"e P... aliait faire hier un paiement dans la cot
rue de l'Hôtel-de-Ville quand, à l'angle de la du
rue Grenette, elle laissa, sans s'en apercevoir, cer
tomber de sa poche un billet de banque de api
cinq cents francs. de.(

M. Houcliez, qui occupe un bien modeste ]?.'
emploi chez un marchand de musique, était J*"
derrière; il voit tomber le billet, le ramasse, rfif
le rem! immédiatement à Mme P..., et s'enfuit, du
s;ins vouloir donner son nom. me

C'est pour cela que nous le donnons. nis
 sar
nis

Mni-ia baronne Rébiilot, brûlée lundi soir , '
pàjr l'explosion d'une lampe à pétrole est j
morte. hier matin à dix heures dans d'atroces t0,
souffrances. aSg

L'ordonnance du commandant Rébillot s'é- fid
lait fait èTé fortes brûlures au bras en étouffant i
les flammes qui dévoraient ia victime. Son état cit
esl aussi satisfaisant que possible.

me
 qu

H»

M. G. . grainetier, rue de la Pyramide avait
quitté brusquement son domicile dans la nuit cel
de vendredi à samedi, et depuis, malgré les ^V
recherches ele saTamiile, on n'avait pas eu de f^
ses nouvelles. L'état maladif de M. C... qui,
depuis huit ans donnait fréquemment des si- eo]
gnes d'aliénation mentale faisait craindre up CQJ
accidentou même un suicide. âtt

Ces appréhensions n'élttient que trop justi- de
fiées : hier matin des mariniers ont recueilli a(
un cadavre qui flottait sur la Saône: c'était *|e

celui du malheureux grainetier. Il a été rendu *J*
à sa famille, ,ju

 ——- r- de:

LOIRE. — Procès de l'Alliance républicaine. m(
— Les plaidoiries commencées déjà à l'au- vo
dienee précédente, par celle de Me Cherpin, ph
ont continué le 23 septembre. M" Morellet, CQI
Gourju et Andrieux ont successivement pris àl
la narole. \10

M. le procureur de la République a répondu le

aux plaidoiries , après quoi Me Andrieux, g^
usant du droit de la défense de parler en der- s>;
nier lieu, a répliqué. ,-a

311e Le prononcé du jugement a ete renvoyé au
lendemain.

ies- COTE-D'OR. — Le sieur Milleraud, de Bhgny-
nei le-Sec, un terrible chasseur de vipères, va
vi- peut-être payer de sa vie les services qu'il a
res rendus à nos"pays."

Jl était à. la chasse dans les bois de Bligny,
lé- lorsque deux vipères lui ripostent et se dres-
se sent en sifflant ; il s'élance vivement pour les

: la abattre d'un coup de baguette, mais son pied
glisse et il tombe,

et |f Dans ce moment, il se sent piqué au doigt ;
iur c'était la morsure d'une troisième vipère, sur

laquelle il avait posé la main sans la voir,
tnt Le venin, inoculé par la morsure, ne. larda
;er pas à manifester sa présence par les symptô-
•es mes ies plus alarmants,
n, BMillerand ne s'y trompe pas; il se rend, le
ns plus vite possible, quoique à grand'peine, au
ît, village voisin ; mais ce n'est qu'au bout d'un
os laps de temps assez considérable que le blessé
n- put recevoir les soins du docteur Gailtet.

L'état du malade est grave et même inquié-
n, tant.
la Le nombre des vipères détruites par Mil-
e. lerand est aujourd'hui de plus de quatre mille. '
ui j
.1- — —*»- —

5s' . '

CONSEIL MlGiPÂL DE LYOM
.—.— c

Séasive du 1? septembre 18?S. <
 i

,„ . * PRÉSIDENCE DU CtTOYEN MAtHE.
IS T . . C
,g La séance est ouverte à huit heures vrngt mi- t

nutes. ,
' On procède à l'appel nominal. \
'? Sont présents : r5' Les citoyens Barodet, Bessières, Blanc, Boucbu,

Bouvatier, Bouvet, Carie, Causse, Chappuis , r
,- Comte, Degou.et, Despeignes, Farrenc, Florentin, y

Girardin, Goboz, Manillier, Marceaus, Mazaira, „
à Œdipe, Rossigneux, Vallier, Verrière.
,_ Absents : p

Les citoyens Barbecot, Castanier, Cottin, Cres- {J
tin, Ducarre, Ferrouillat, Gailleton, Gerin, Jobert, | (1 Le Royer, Valet, Marmonnier. c

i' Le secrétaire donne lecture de la lettre suivante:
t

« Lyon, le 14 septembre 1872.

g « Monsieur le maire,

£ « D'après votre demande du 13 de ce mois, je 1
vous autorise à réunir extraordinairement le con- J

seil municipal, mardi 17 septembre courant, à
l'effet de délibérer sur le classement de la rue de

. Saint-Cyr et du chemin vicinal n° 21. M

« Recevez, monsieur ie maire, l'assurance de
'_ ma considération la plus distinguée. cj

« Pour le préfet du Rhône,
) « Le secrétaire général délégué : BRUNEL. » ,,'

j Le citoyen Bouvet expose que, dans la dernière D]
' séance, après discussion et malgré la demande de ^
 renseignements que la commission n'a pas pu ou .
> n'a pas voulu fournir, le . conseil a adopté le tc

- compte administratif, bien -qu'il eût été constaté, sc

; dans le moment, que l'on n'était plus en nombre
suffisant pour délibérer. tu

Il déclare qu'il considère ce vote comme irré- (_b
gulier et annonce que dans le cas où l'on passe- ce.

. rait outre, il est disposé à s'inscrire en faux con-
 e

j
j tre le procès-verbal et à protester, au besoin,

par un acte extra-judiciaire qui entraînerait, sans ,
nul doute, l'annulation de la délibération. .. *®

1 Plutôt, cependant, que d'en arriver- là, il prête- m
rerait, puisque le conseil est en nombre suffisant,

< que l'on rouvrit la discussion et que l'on délibérât et
. de nouveau. Ja

Quant aux détails qu'il a demandés, dans la der- a^
nière séance, sur l'article des dépenses imprévues, c„
il est prêt à les accepter, si l'on veut lui accorder
satisfaction. ....

I" Nous avons protesté pendant vingt ans, dit le J-,0

citoyen Bouvet, contre {es agissa ments de la con.- I C
mission municipale. Eh bien ! il ne faut pas qu'un £ (
conseil municipal républicain s'expose a^ix mêmes
récriminations.

Le citoyen Vallier fait remarquer que la pre-
mière objection du citoyen Bouvet n'est pas
fondée. .„

La constatation des membres présents au mo-
ment d'un vote, ne peut se faire que par un .
scrutin nominal. Or, le scrutin nominal n'ayant
pas été demandé à propos du compte adminis- -
tratif, le vote qui l'a approuvé ne saurait être
contesté, Ba

Le citoyen Bouvet affirme que c'est une erreur frs
profonde. ve

Le citoyen Vallier maintient ce qu'il vient d'à- vo
vancer. D'ailleurs, ajoute-t-il, l'administration ne sei
veut pas de surprise, et elle, consent, si le conseil pri
le désire, à ce que l'on vote à nouveau sur les con- col
clusions de la commission. de

Le rapporteur a promis de donner tous les dé- vo
tails que l'on exigerait ; ces détails sont à la dis- et
position non-seulement des membres du conseil, Pa
mais même de la population, ainsi que cela a été Br
annoncé par la voie des journaux.

Que ceux qui veulent s'inscre en faux contre le
vote du conseil, le fassent donc.

Le citoyen Bessières déclare que le vote de la
dernière séance», relatif à, l'approbation du compte tel
administratif, est nul : i° parce qu'au moment où do
ladite approbation a été votée, les membres du fej
conseil n'étaient pas en nombre suffisant pour dé- "P'iï
libérer valablement ; 2" parce qu'au même mo- les
ment, le maire était dans la salle les délibérations, an
ce qui est contraire à la loi. les

Le citoyen Bessière demande que cette déclara- et
tion soit inscrite au procès-verbal de la séance du.
mardi 17 septembre.

Le citoyen maire soutient énergitruement qu'il  l
n'était pas présent au moment du vote. Il était 1
dans la salle voisine, et n'est rentré en séance ,1
qu'aprè.i le vote accompli. '

Le citoyen Farrenc s'exprime en ces termes : f
v
,

« Je n'étais pas à la dernière séance, et, après if
1

les faits dictés par l'administration à certain
journal, je désirais connaître ce qui s'y était passé.

 mt

Je désirais surtout savoir s'il y avait quelque au-
chose de fondé dans ce que pouvait avoir dit le ™
citoyen Gailleton, au sujet de la vérification du J

8!

compte administratif. Eh bien! après l'audition S,
e

du procès-verbal, procès-verbal rédigé avec une
certaine partialité en faveur de l'administration;
après les détails donnés par la discussion, je le trs
déclare hautement, M. Gailleton a eu pleinement va
raison, et je me rallie aux observations qu'il a pu de
faire. Ce que je tiens à constater, c'est que la Gb
commission n'a, dans son rapport, donné aucun rai
renseignement sur les chiffres les plus importants De

du compte administratif, c'est qu'elle a pleine- rai

ment acquiescé aux articles présentés par l'admi- lai
nistration, se contentant de faire une balanco J-
sans vérifier au fond si les essertions de 1 admi- B 1

- nistration étaient fondées. ch

« En conséquence, je déclare me rallier à toutos et
les observations de notre collègue Gailleton. »

Plusieurs membres s'étonnent de ce que le ci-
toyen Farrenc, qui déclare lui-même n'avoir pas
assisté à la séance, se permette de douter de la
fidélité du procès-verbal.

Une discussion s'engage, à-.ce propos, entre les
citoyens Farrenc et OEdipe. ;'"' n .

Le citoyen Rossigneux dit que, puisque tout le rt
monde est d'accord de revenl^ur le vote, U n'y a
qu'à produire les détails demandés dans la der- Pa

nière séairco.

Le citoyen Bouvet, tout en 'protestant contre
cette assertion, plusieurs fois répétée, que l'on en

i avait promis de communiquer des documents
déclare se rallier à l'idée émise par le citoyen U

Rossigneux. 'U

Le citoyen Causse tient à faire connaître à son ra

collègue Bouvet que la commission a examiné 'e'
compte administratif avec la plus scrupuleuse 8,
attention. On fait un reproche à cette commission la
de n'avoir donné que des chiffres ; mais elle ne les

i a donnés qu'après avoir compulsé tous les livres ~
; de comptabilité et vérifié soigneusement le détail

des principaux crédits. Elle ne pensait pas, du
reste, qu'après son affirmation, quelques membres
du conseil viendraient lui demander la production
des livres mêmes de* comptabilité. „

Le citoyen Bouvet a dit plus haut que cette
même commission n'avait pas pu ou n'avait pas
voulu donner des détails. Cette allégation est com-

, pletement erronée. le rapporteur a déclaré, au
1 çQntrarr-e, dans la dernière séance, qu'il était prêt
i a fournir, le lendemain, toute espèce de justifica- la

Uon. On peut s'en assurer, d'ailleurs, en relisant r-e

( le procès-verbal.

La commission, en définitive, n'était pas oppo- Sl

; see au renvoi demanda par le citoyen Gailleton et
s il en a été autrement, c'est que le conseil s'en ai
rapportant entièrement aux afii mations de la'com-

,U mission, ra décide ainsi.
Le citoyen Vallier appuie les déclarations du

préopinant. Chacun doit se souvenir, en effet, que
,_ le citoyen rapporteur a offert de représenter, le
,„ lendemain, les documents réclamés.

Dans tous les cas, la discussion a été approfon-
die, et, quoi qu'on en dise, le vote est régulière-
ment acquis.

'i Les citoyens Bessières et Bouvet protestent
- contre cette opinion.
S Le citoyen Vallier réplique que les interrup-
î teurs peuvent maintenir leurs protestations, et

que l'on verra bien quelle portée elles peuvent
. avoir.
' « Oui, répète-t-il, les documents ont été pro-

mis ! Oui, le vote est acquis! mais, comme r.ous
ne'voulons point que l'on nous accuse d'avoir agi

1 par surprise, nous ne^ nous opposons nullement
 à ce que l'on procède à un nouveau vote.

« Nos contradicteurs, du reste, chacun le sait,
; sont ceux qui connaissaient Je mieux le détail des
l dépenses, ce qui ferait croire qu'ils n'ont engagé
L la discussion que dans le but de paralyser ie tra-
, vail du conseil, comme d'habitude. »

Le citoyen Blanc fait observer que la question
n'étant pas à l'ordre du jour, l'on ne peut recom-
mencer, dans la présente, séance, ni la discussion
ni le vote.

Le citoyen Degoulet croit que rien ne s'oppose à
ce que, à propos du procèf-verbal, le conseil cou-
firme le vote exprimé dans la dernière séance.

Le citoyen Bessières s'élève contre les asser-
tions du citoyen Vallier.

S'il a demandé, pour sa part, des explications,
ce n'était pas dans le but d'entraver les travaux
du conseil, mais bien pour se renseigner, ainsi
qu'il en avait le droit, sur la situation de divers
articles de dépenses.

Il appuie l'observation faite par son collègue, le
citoyen Bianc, ajoutant que, s'il désire -que la ques-
tion revienne à l'examen du conseil, ce n'est pas
pour s'opposer à l'approbation du compte d'admi-
nistration, mais pour obtenir des éclaircisse-
ments. '

Le citoyen Bouvet demande de nouveau que
l'on donne, si c'est possible, des explications sur
l'emploi du crédit porté à l'article 1-34 du compte
administratif.

Le citoyen président explique que rien ne sup-
pose à ce que cette communication soit faite à pro-
pos du procès-verbal, et il donne la parole au ci- (
toyen rapporteur, qui a entre mains tous les do- .
cuments nécessaires.

(La suite à demain.)
i. -^ j

Institut ion JFVanJklfiti ]
Ecole d'industrie et de commerce

MAISON DES HIRONDELLES (près Monplaisir), LYON
Cet établissement est organisé sur le prin-

cipe des écoles suisses; l'enseignement y est
basé sur ies programmes de la Martinière et de
l'Ecole de commerce lyonnaise à laquelle il .
prépare.

Les sentiments religieux de la famille y sont ,
toujours respectés et les devoirs qu'ils impo- c

sent, rigoureusement observés. r
Une importance spéciale est donnée à l'é- ^

tude des langues anglaise et allemande, du 1
dessin industriel, de la tenue des livres, de la
comptabilité, de la correspondance et des lois c
et usages commerciaux. , ^

Un journal bi-rnensuel rédigé par les élèves Q
les encourage au travail et renseigne fréquem- a
ment les familles.

Des ateliers : forge, ajustage, menuiserie,
etc., etc., permettent aux. élèves d'appliquer
la théorie de leurs études et de se préparer Q
avec succès aux grandes Ecoles libres et à d
celles de l'Etat. I

Le prix réduit de la pension est accessible à
toutes les familles qui redoutent les dangers de p
l'externat. £

La rentrée des classes aura lieu le 11 octobre d
prochain.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse ^
farine de Santé Revakscière Du,Rarry de Londres T1

Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exige n
plus qu'une minute de cuisson. „

— Santé à tous par la douce Revakscière du...
Barry, qui guérit, sans médecine ni purge, ni
frais, les clispepsies, gastrites, gastralgies, glaires,
vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, constipation, diarrhée, dys- V
senterie, coliques, toux, astnm8,-étoulï'ements, op- JJ
pression, congestion, névrose,, insomnies, mélan-
colie, diabète, faiblaisse, phthisie, tous désordres
de la poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches, S<
vessie, foie, reins, intestins, muqueuse, cerveau n
et sang. 74,000 cures, y compris celles de S. S. le g
Pope, le duc de Pluskow, Mme la marquise de
Bréhan, etc., etc. &

Certificat N 69,~1S. «

Ticheville (Orne), 20 mars.

Ayant pris de la Revalescière pendant quelque
temps et m'en étant très-bien trouvé, j'en ai
donné à plusieurs personnes, à qui cela a par-
faitement réussi, particulièrement aux hydro- =
piqués ; trois en sont radicalement guéries. Pour
les toux gagnées par un refroidissement, cela les
arrête à la minute; pour les rétentions d'urine et Q
les maux d'estomac, cela produit le moilleur effet _
et chasse la mélancolie.

LANGEVÎN, curé. *

Six fois plus nourrissante que la viande, sans &
échauffer, elle économise 50 l'ois son prix en mé- &
lecines. En boîtes : l/4kil.,2 fr. 25; 1/2 lui. 4 fr.;
1 .kil.,7.fr.. ; 6kil., 3.2 fr.; 12 kil, 60 fr. — Les ~
âiscuits de Revakscière qu'on peut manger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois =

mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25; ci
de 576 tasses, 61 1 fr., ou environ 10 c. la tasse. —
Envei contre bon de poste. ~"

Dépôt» à Lyon, Dorvanlt, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57, rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoiy frères, place
de Lyon. Verpilïeux-Millou, rue de Lyon, 48.
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, cours Mo- ^
rand, 7 et 9; Redet, Perret, Pousin, Brun. Gam- *
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Girin, Ve- 
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy.' Bai- '
landrin et Sabourauît, Boissonnet, pharmaciens ; '
J. Girard, épicier-herboriste, rue Cnaumais, 14 ; ;

Burband, épicier, rue Imbert-Colomès, 29, et 
chex les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY '
et G», 26, plaça Vendôme, Paris. I

Les amis et' connaissances des familles Gi- :
RAUU-CAMEL et GUUUD-DEVIENNE, qui par er- «
reur n'auraient pas reçu de lettre deJaire
part du décès de madame veuve

Auguste GIKAUD, née B1LLI4RB,

sont priés de considérer le présent avis comme -
une invitation à vouloir bien assister à ses
funérailles qui auront lieu jeudi 26 du cou-
rant, à 8 h. 3/4 du matin.

Le convoi partira du domicile delà défunte -
8, quai d'Albret, pour se rendre à l'église dé '
la Rédemption -et de là au cimetière de Lovasse.

DÉPÊCHES 00 S01B

2* Septembre. — 3 h«arm «i* *«tr.

Paris, 25 septembre.

Le prince Orloff assistait hier soir à
la réception de l'Elysée; il partira in-
cessamment pour l'Italie et il ira en- "
suite à Saint-Pétersbourg.

Khaly-Pacha est nommé ministre des
affaires étrangères en Turquie.

Il résulte, de divers renseigneme nt

certains, que personne n'a été poursuivi
; pour avoir simplement porté l'uniforme
\ de fédéré sous la Commune, on renvoie

même des fédérés qui avaient un grade.
Sur 18,000 dossiers concernant les

individus non détenus, 9,000 ont été
immédiatement écartés par suite de
refus d'informer.

Parmi les 9,000 restants correspon-
dants tous à des Inculpations graves,
on ne retient actuellement que ceux
contumaces ou les individus inculpés
de crimes ou délits de droit commun,
assassinat, incendie, vrol et pillage.

Aucune poursuite n'est faite sur sim-
ple dénonciation.

Londres, 25.

Une dépèche du Times dit qu'il croit
que la France accepte les conditions
proposées par l'Angleterre, savoir :

La conclusion du traité de commerce
complet avec des conditions aussi fa-
vorables que celles accordées aux na-
tions les plus favorisées et l'abandon de
surtaxe du pavillon anglais. Les ques-
tions restantes ne sont pas de nature à
retarder un arrangement définitif.

New-York, 23.

Or 114 1/8 I Ch. sur Paris. 5.35 ./.
Gh. s.Londres 107 7/8 | Ch.pap. s/ France

 . Msdqgl&tK 1

BÉPÊCHES 00 MATIN
g« Septembre. — V ïMïWLX-es cSsa stu&tkm.

Berlin, 25 septembre.

La Gazette de VAllemagne du Nord
conclut ainsi ses remarques sur la presse
russe :

« La conformité des vues entre les
souverains et les cabinets concernant
le caractère général de leur politique
est plus efficace et plus importante
qu'une convention formelle. »

Oépêcla©» p«rîi<»ii!Ifes*©R

Du JOURNAL DE LVON

Paris, 25 septembre, soir.

On assure que le traité de commerce
avec l'Angleterre, contenant les chan-
gements convenus entre les deux gou-
vernements, sera signé très-prochaine-
ment et très-probablement à Paris.

C'est un bruit très-accrédité à Paris
jue la question de la nomination d'un
vice-président de la République et celle
le la création d'une seconde Chambre
seront décidément posées à l'Assem-
alée.

La question du retour à Paris ne tar-
lerait pas non plus à être posée avec
les arguments nouveaux présentés cette
bis par le gouvernement lui-même.

On affirme maintenant que ce n'est'
Das le 6 octobre, mais le 15 que com-
nencera l'évacuation des départements
le la Marrie et*de la Haute-Marne.

• Belfort, 25 septembre.

La nouvelle du Times est confirmée,
i savoir que l'armée d'occupation sera
•éduite. à moins de 50,000 hommes et
me cela résulte des entretiens échan-
gés par les trois empereurs.

La réduction s'opérerait dans six mois
eulement.

A Darmstadt, une grève d'une nou-
relle espèce préoccupe le gouverne-
nent.

Plus de 180 sous-officiers quittent le
ervice dont les conditions matérielles
ie leur, paraissent plus supportables
it le mouvement semble vouloir se
;énéraiiser dans l'armée entière.

BOURSE DE PAB.ÏS
DU 25 SEPTEMBRE

DÉPÊGHK GOUVERNEMENTALE

1B COURS DB CLOTDRS

„.**,! „m «-—-~— HàUSSa BAISSE
OMPTrvNT B'HJER D'AUJOU».

©/*>.... 53 70 53 80 . {T "~
1/4 "/•• 76 50 76 50
% 1871 . 83 95 84 .. .05
•/. 1872. 86 80 87 10 .30 \ \\

' ' '—===== . ,  j^m

TERME
(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

 Paris, le 25 Septembre 1872.

PRÉC. VAT/RTTRS PREMIER DERNIER
CLOTURE VAJ^unO

 COURg CQTOS

— — Il I .— ., 4

53 77 3 0/0 Français 53 90 53 90
83 85 5 0/0 Emprunt (1871). 84 . . 84 15
86 80 5 0/0 — (1872). 87 02 87 17
67 9o 5 0/0 Italien 68 05 68 10

4155 . Banque de France 4155 .. 4150 ..
890 . . Foncier estampillé ... 890 . . 890 . .
453 .. Crédit Mobilier 452 .. 457 .. 
680 . . Crédit Lyonnais 680 ! ! 635 '. '.
585 .. Société (Générale 587 .. 587
500 . . Mobilier Espagnol. ... 503 . . 505 .' !
966 . . Nord i\(57 #, 970

84H .. Orléans 840 . . 841

842.. Paris à Lyon et Médit 843!! 845!"
«67 .. Autrichiens estamp... 765 .. 767 ..

 Autrichiens nouveaux ! .
493 . . Lombards 490 . 492
447 .. Suez 450 ',. 450 !!

380 .. Délégations 380 .. 380

925/16 Consolidés à Londras. I 925/16 925/16

CaiSîTIOiS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, ie 25 Septembre 1872,

S SORTES § §h i $ ? 1 S S p0IDS
** | ft 1 03 CC

28 Organsi.is 15] 1
!
 4 2 2 1 » 3U ' "395

23 Trames... 71 » » » » 2 10 4 , \^ao
26 Grèges.... 10 ».; 3: 3, 2 1 2 5 , 1797

6 Diverses.. » » » » » 1 ». » , ,
4 Bobines.. »»|»»i»i»», ,
» Laines.... »j B| 1 >| » » » , , e

87 '32' i 7 b' 4 4| 12 12 Tj 5690

BALLOTS PESÉS

3 Organsins 1 » » » » •> »| 2 »' 95.
5 Trames... )'j » » » » » 4 [ , 0^7

H Grèges.... 2l V ' ; „ ," » 9 7. . r.™
^ Diverses.. »j ..,,,„, \- °^

20 ' 3 » » ,; »J „ G io ! » $sé
D
%SVTJ

T
° p!?

cé des soies et fctffee* de-
puis le 1« du mois qoq9

Dernier numéro des laines. . . Â

Dernier numéro des ballots Meéà'. ! " ' Sfifi



JOUENAL DIS LYON

3 SORXïïis cg â ït g .'•â'i'i ? S ! g S POIDS

15 Organsin! 5 » 1 3 2| »j V <> > 3 1153 08
9 Trames.. » » ». » 9 »! » « » » 503 46
3 Grèges... »; »} »J 1 2| »!»»«» 144 9§
» 'Diverses! » » »j »! »!*;»»»» » »
» j Bobines, j »;»;»! »l r| »| » » » » , „

27 ! 5 » Ji 413. »; lj » »j » 1801 52

BALLOTS PESÉS

2 jOrgaiisin il »] »! »j »! » 1! »! »'| »; 17 83
3 JTraxnes.. lj »i »j »; 2 » »! »| »i »; 109 99
5 Grèges... »j » » <i 4J; » i » »] »[ 240 93
» (Diverses »! oj »! » »j »»{»]»»! 9 >

_ «!*n - «w. I I ! i ! :

10 :• i 2: ? ; »! »j 6! »! 2' »j »: » 368 75

38 Ouvrées il 1 5fealiri.ee.*'

3gr-r~ . ' 1- .' ,. - ) 1 ' ' .-

ÀJiièmH, 24 septembre.
3 Organsins ; 250 38
4 Trames 243 72
7 Grèges ............. 330 55

14 ïotai...... 824 65

î 0 .  . .-^ ................ . . . r »
B Trar.ib* .............. .^. ... n »
1 Grèges 124 52

1 . Total..... 124 52

VALENCE, 23 au 24 septembre.

3 Organsins 332 »
» Trames » »
2 Grèges 149 »
» Ballots pesés » 1

5 Total 481 »

Opérations de décreusage e »
Dernier numéro placé 59 »
Total du 1°- au_ 24 4012 »

AÎIBENAS, 24 septembre.

i Organsins 50 »
1 Trames 43 »

20 Grèges..... ....t.... 1759 »
» Ballots pesés » »

22 Total 1852 »

• Opérations de décreusage ..... » »
Dernier numéro placé ........ 369 »
Total du i»' au 24. 31574 »

GKAND-THÉATRE

Le Fils de la Nuit, drame féerique en 5 actes.;
On commencera à 7 heures 1/4.

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

La Timbale d'Argent, opéra-bouffe en 3 actes.
Les Baisers d'alentour, comédie en 1 acte.
On commencera à 7 heures 3/4.

; SULLETSS METEOROLOGIQUE

PAR BOUIATJE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE pftgSSiOK; ÉTAT 1 VENT

minima | maxima j baromèt. j du ciel à 7 k. du ns
— A SUBI | — — —

4- 8° j +• 14° \ y, 739 couvert i S

Hauteur de la Saône au-dessus del'étiage.. 0.0C
Sa température -f-1 5e

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage.. . 0.2C
Sa température ~§~14«

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
septembre 0,00C

FORfflMlE MÉDICAL m FAMILLES
Par ie Dr COMTE DIS ltauc Un vol.

m-8°, contenant 5,000 recettes et prescrip-
tions par les premiers médecins du monde. —
Il forme un véritable traité de médecine, à'
l'aide duquel chacun peut devenir son propre
médecin. — Prix, 5 fr.; par la poste, 5 fr. 45 c.
— A Paris, chez A. Deiahaye. — A Lyon, li-
brairie Mégret et chez l'auteur, rue de Bour-
bon, 51. 3369

Seule véritable préparation de viande crue.
LE PLUS RÉPARATEUB DES FORTIFIANTS GONNUS

Indispensable aux enfants et aux personnes faibles et délicates

POTIONS ALCOOLIQUES
RECONSTITUANTES, TITRÉES

Formule de M. le professeur Fastes*
| (seules authentiques)

1 Préparées aa Monastère- de la Trappe-des-Doalbes
(AIM)

Par la Museullne-Gnieliwn et les Po-
1 fions aleooliq«es, plusieurs milliers de

malades ont été guéris de la phthisie pulmo-
naire et deti maladies consomptives. des débi-
lités naturelles ou acquises, et autres maladies
aiguës ou chroniques de l'enfance et de l'âge
adulte.
.Prix : Musculine, la boîte, 3 f r. — Traitement

complet contre la phthisie, pour $6 jours, % kilos.
Musculine et 9 flacons Potions, ô© fr.

Adresser toutes ies demandes au F. Claude
RI»KT, procureur de l'abbaye de la Trappe-
des-Dornbes, par Villars (Ain);— A LYON,
chez M. j.-iï. GMÏC1»®M, pharmacien, rue
de l'Hôtel-de-Ville, 31, ou par l'intermédiaire
des pharmaciens. 3301

SAVONNERIE MARSEILLAIS!
5@, s*rae Cents*»!©. — I^yon

SAVON BLANC (marque MONIER frères ®s c.lèk,
— BLED MARBRE , . . 85 —

— NOIR . . . . ©O —

SPÉCIALITÉ D'HUILE D'OLIVE
Huile surfine vierge- (Aix) . ... s 2© c.lek.

— — (Italie) 4 s© —
— fine (Italie). .....,« ï© —
— sésame pour friture ... 1 5© —
Les commandes faites à nos Magasins son-

livrées à domicile franco. 2988
[ IMPRIMERIE H. STORCK,

RUE DE L'HOTEL-DE-VILLE, 78. — LYON

t ROU-RSÉ DE PARIS — Mardi 24 Sept. (de midi 1/2 à 3 h.) .

1 '.. RENTES ETACTTONS*"" jîrécéM. Demie J OBLlGATff-NS ' Pré 'îéd ' Deraie ' I
I
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WIrti
«MK |c'ôture cour* Obl^Al» «B mtwB CQUM |

li _, ,-,,,-. .... cpt 63 7i 53 70 Trésor, r. 500 înt. 20 fr. 1. janvier. 426 25 425..
% i ia,,ii"ance iânvieV ..... Si 53 70 53 77 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. ia. 208 . . 2u7 . .
S iflvo Pmm'ï août .....cpt 83 75 83 95 Villede Paris 1855-60 r. 500 i. sept. 377 50 380 ..

! S ÙT^ .... 31 83 8U 83 85 Y.deParis 1865 r. 500,325 f. .août. 442 50 437 50
g a HK«;itovièr. cpt 83 90 84 20 V. àts Paris 1869 r 400 j. janv, 277 50 278..

-* n/(UW"i872~i4f. 50 p. ck 87.. 86 801 V. de Paris 1871 SpOr. 400 i. janv. 249 25 24
;
.l 50

I % r. 5' août' : . . . . . 31 86 75 86 80 Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 82 . . 83 . .
|ï/(TMH'

t
ff^pt *" ....cpt 77 25 76 50 Ville de Lille 1860 - avril. 90.. 90..

^m*u« ne France!!.^...-, cet 4130 .. 4135 .. id. id. 1868 — janv. 84 25 84 25
i VviT-ntnir d"escomiJÉe cpt 62b . . 625 . - Ville de Roubaix • 35 . . ....
1 f

J
*
m

JoS î i f3' M. M 630.. .... V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98 50 ....
lj à-édit aarieaie , cpt 507 50 505.. V. de Bruxelles 1868, id. janv 106
li Or&lit Snoier " ....cpt 890, 835.. Foncières 4 0/0 ...... j. novem. 4537;. 45375
S ' ^oôfr -25Ô"îr.'p. ... 81 890.. 890.. id. id'. 10* ..... . id. 90.. 89..
I Société générale alg.. ...... cpt 491 25 490 .. id. id. 1S63 id. 440 .. 4*0 .,
I! Créd indu8t.500fr?-125 5r. 31 660 - 660.. id. 3 0/0 ... «J- 417 50*17 50
lj --irèdit mobilier. .....cpt 457 50 451 2o id. 10«... id. 85. 85..

500 fr j 31 455.. 453 75 Communales - mai 3o0 . . 340 ..
I I Société de Dépôts. J. nov... cpt 550 id. 5« id. '0 50 69..
| société générale cpt 582 50 582 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. J. août. 105 .. ... ..

500 fr. — 250 fr. p 31 587 50 585.. Id. 5 0/0. juin. 422 50 420..
I Crédit lvonnais. cpt 685 .. 680 . . Foncier colonial 5 0(0 r. 500 fr. . 450
1 ' 500 f. - 250 f. p. J. janv. 31 686 25 680.. — 6 0p9 r. 600 fr. . 350
g; B>8t cpt 525.. 525.. « 1 Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 900.. .....

' 500 fr. i nov.... 31 525.. 527 50 g \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 925
1 : Paris-Lvon-Méditeran...... cpt 845 .. 842 50 2/ Havre 1854, 5 0/0. . . septem 92o

500 fr i. novembre 31 842 50 842 50 •« / Lyon 1 §52- 54, 5 0/0. octobre 990
1| ¥i(ii cpt 580 .. 581 25 d [ Ouest 1852-54, 5 0/.0 içnvier 925

" 500 fr " i juillet 31 590.. 285.. Est 5 0/0, r. à 650 fr min. 447 50 446 25
1' Vnrd Cpt 9°? 50 967 50 S* Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv. 560

«Ofr.'j. juillet. ....... 31 965.. 967 25 g T Médit. 5 0/0 g. p. l'Et. oct. g» ... 49750
I Orléans ........... ent 840 . . 840.. Bourbonnais ..janvier 283 50 283/0
H 5O0fr i. octobre 31 840.. 840... i Médit. 'îè64-&5, g»r . id. 292

I Ore4 .t.:.......... rot 525 .. 52375 „. Nord ™. M. 291 50 291 50
î rlf, -.. cl» 700 50 701 25 * Orléans id. 283 50 253..
1- 250 fr.'j! octobre 31 710.. 705.. £ ; Victor-Emman. gar oct 280.. 280..
I fi» t«-»n«àtis''riticrue ••. CB'- ^^ ••• ^o  a\ &ran<i-Geïi.îral, . anvier. 280 .. 280 ..

^Ofri Juillet ...... 31 26125 261 25 | Genève 1855 id- ?.82
|K>naî de S-^r . ept 440 .. 443 75 5 id. 1857 id. 272 50 27Q..

! 500 fr oabî! janvier. . . 31 440 . . 437 50 « Lyon 3 0/0 oct. 286 25 285 . .
1 a,,., ^-Délégations cpt, 385 50 387, -, Lyon fusion janvier. 2.9 aO 2/8..
I!&7soWté^:::::,.|t m* pw J.)$•?&. •••••.••. <**• «g»»»

' Jouissant juillet 31 --./• .../. <S  Ouest, g. pr^t .. janvier. 278., 2/7..
  Pt»^-Uni«5 0/& cpt 1063 4 ..../. g ' Midi, g. p. l'Etat .. . id. 279.. 27/...
S ^TodsVncenôveWe... Il ..../• ..../• f j Est g. p. l'Etat . juin. 2 8.. 277..

hS^e^Hcne:.::» 9fHo ampfàllï- . i \2U 6 50
500fr.jouiss.ianv. 31 037 50 940 ^1 1 f Romain... J» 190.. 190..

Crédit mob esparàol cpt 500 . . 492 50j -g j Saragosse id. Z15 . . 21s . .
%A% i iammer . 31 502 50 5.00 ..| Si Pampelune oetob. 180

â ut4coieos"
]
 .::.... C?t 760 .- 750 .'il NorcTde l'Espagn. . . oct. 215 .. 21150

1 500 frjoûiw. janv f\ 762 50 767 50 |. ,. rev. var. oct / 2o . ..
| Autrichiens nouveaux cpt 760 Portugais ... janvier 19. .. 18/ ..

!
' • 500 t 200 f. p. j. janvier. 31 -1 Eaux, mt. lo fr. r a 500 fr j<» •   •
' Sud-Autrichien-Lombard... cpt 486 25 490 ..j G*z parisien, mt. 25 fr ....... . 43b .o, 427 50

" 506 fr. jouiss. nov ..... . 31 490 . . 493 7r> Transatiant mt. 25 fr 500 f. . . . àp ....... ..
\'„-> -ie FEV-8<"ie . ....... cpt 117 .. 116 25! Suez, mt. 25 fr. r. a 500 tr 42o .. 423 ..

Romains -J. oct. 1S65.... 31 142 . 145 . .1 Foncier wssss & 0/0, : . : ....... . 188..- 187 o0

BOURSE DE LYON ™ Mercredi 25 Septembre (de ii h. A midi 1/2).
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_ , ;_,. •  - _• ? HU-OIUI .. ?. ? . ,.! Halles et Marches de N—' «Âfi RAJ

j BOLLETi FIMNC1ER I

1 Lyon, 25 septembre.

Hier la bourse de Paris ayant été un peu pl11^ i
ij ferme, aujourd'hui ici nous avons été très-fermes $. \
a avons presque exagéré cette petite reprise. Me :
I n'était que juste et conforme à nos habitudes.
S Nous avons constamment pratiqué des cours plu» ;
,] élevés que ceux do Paris de la veille, il fallait bien
j ne pas rester en arrière.
I Le 3 0/0 a été coté 53.90. . . ;

1 C'est pour la forme que nous le cotons, ce viens ,|
1 3 0/0! car il est difficilement négociable. Pendant 3
' des années il restera délaissé et ne se relèvera |
' qu'avec notre fortune. En attendant, bon nombre t

1 de détenteurs de 3 0/0 continuent à le vendre p1^
1 acheter du 5 0/0 nouveau ou du 5 0/0 libéré, cet j
•! arbitrage est tellement profitable que nous ue

comprenons pas qu'il soit encore possible. . j '
Avec l'écart existant, qui diable achète tout 10

: 3 0/0 que l'on vend ?
i Le 5 0/0 1871 s'est tenu de 84.12 1/2 à 84.
ï Le 5 0/0 1872 de 87.15 à 87. , ,,,

Le 6 0/0 Morgan est immuable de 512 a 5». j
son coupon de 15 francs échéant le 1er octobre a g
beaucoup de charme. „- '

Le 5 0/0 italien semble fixé entre 67.90 et 67.8a- :|
On s'occupe tres-peudè l'Autrichien, coté: 7oP|

767, du Lombard qui est plutôt demandé a 4Wt. J
Les Allemands font peu d'aiïaires en ce morn® S
sur nos marchés. Ils rachètent peu à peu le 0 "! >,
nouveau qu'ils avaient vendu à découvert, nja^
n'achètent pas davantage de valeurs allemandes.
Ils en ont sur ies bras plus qu'ils n'en peuven

» porter. .
§ L'action du Saez est de nouveau très-ferme
§ 448 et 450. On demande la délégation à 381- .

On recherche l'action du Crédit mobilier de *>» ;
f à 457. ,

L'action du Crédit Ivonnais retrouve une grana
fermeté de 680 à 684.37 1/2. , ^ \

\ Les actions des mines sont en hausse. L°>
243 50 et 244, Montrainhert 351, Saint-Ëtieno«
24I, Rive-de-Gier 80.

Les actions des Forges restent fermes et co
seryent bien le terrain conquis. -pet i

Nous voyons l'action des verreries de la ^om

I du Rhône cotées 500," On nous dit que cette cen^
| pagnie fait un bel inventaire et pourra (,,onaef ja :
I gros dividende, tout en respectant les droits a
] réserve. . „

On recueille là les fruits d'une administrât""
meilleure.

Or, demanlé à 7 0/00,
Londres plus ferme de 25.46 à 25.51.
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